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INTRODUCTION
 

0.1 Objectif du bilan-programme et plan du rapport
 

La 46me ConfErence du Club du Sahel tenue 
 Koweit en

novembre 1980 a emis le voeu que des enqu~tes et des analyses

approfondies soient entreprises par les secretariats du CILSS
 
et du Club du Sahel dans le secteur des cultures pluviales,

l'objectif de ce 
travail 6tant de d~gager les facteurs qui se
 
sont opposes jusqu'v present N un d~veloppement satisfaisant
 
de ces cultures et de preparer de fucures actions, plus

efficaces, dans ce domaine.
 

Le present bilan constitue la premi~re operation entre­
prise dans les pays sah~liens pour r~pondre 
 ce voeu.
 

Il a W effectu6 par une mission dont on trouvera la

composition en annexe I, qui s'est rendue en Haute Volta et 
a
 
eu de nombreuses discussions tant avec les responsables du
 
d~veloppement rural l'administration centrale cu'avec les
 
personnes impliqu~es dans les operations de d~veloppement sur
 
le terrain. La mission a 4galement pris connaissance de

l'abondante litt~rature qui traite du d~veloppement rural, des
 
cultures pluviales et d'op~rations sp~cifiques en Haute Volta.
 
On en trouvera une bibliographie en annexe II.
 

Ce bilan a 4t4 structure de la fagon suivante :
 

- apr~s une introduction qui situe les cultures pluviales

dans le cadre g~n~ral de la Haute Volta, un premier

chapitre donne une description de l'volution r~cente
 
de ces cultures et fait le point de leur 4tat actuel,
 
notamment le point des techniques utilis~es par les
 
paysans. Aprgs avoir examine les possibilit~s de
 
developpement des cultures 
sous pluie il termine par
 
un essai de bilan de 
ces culturcs et une 4valuation de
 
leur poids dans lt1conomie nationale.
 

- un second chapitre d~crit l'organisation du monde rural 
ainsi que les diff4rentes institutions qui ont 4t4 mises 
en place par le Gouvernement de Haute Volta pour con­
courir au d~veloppement des cultures pluviales et il
 
dresse un tableau de l'apport fait par l'Etat voltalque
 
et par les aides ext~rieures pour ce d~veloppement.
 

- un troisihme chapitre analyse les actions et les poli­
tiques de d~veloppement des cultures pluviales, en 
essayant d'en tirer les enseignements pour l'avenir. 
On s'est attache plus particuli~rement : 
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* 	 l'4tude des causes immdiates des succ~s et
 
des dchecs,
 

* 	t la fagon dont le monde rural est pris en compte
 

dans les projets de d4veloppement,
 

* la 	concertation avec les aides ext4rieures,
 

* 	 l'analyse des politiques nationales de d4veloppe­
ment des cultures pluviales.
 

- enfin, un quatri~me chapitre, apr~s avoir fait le 
point des projets de d4veloppement en cours (projets
 
dits de "premiere generation" et autres projets)
 
propose une premi~re esquisse d'une seconde g~n6ration
 
de projets qui tient compte des analyses pr4c4dentes.
 

0.2 	 Le cadre g4n4ral dans leguel s'ins~rent les cultures
 
pluviales
 

Avant d'entreprendre une description des cultures
 
pluviales en Haute Volta et de leur 4volution r~cente, il nlest
 
pas inutile de replacer ces cultures dans le cadre g4n4ral du
 
pays et de mettre en evidence leur r~le essentiel.
 

Pays enclav4 au coeur de l'Afrique de l'ouest, la
 
Haute Volta s'ftend sur 274.000 km2 o i r~sident en 1980,
 
environ 6.150.000 Voltalques, soit une densit4 moyenne de
 
23 au km2 .
 

En 20 ans la population du pays est pass4e de 4,4 tplus
 
de 6 millions d'hommes, soit un taux d'accroissement annuel de
 
1,7% en moyenne, taux particulihrement faible si on le
 
rapproche de celui des pays sah4liens voisins oci la population
 
croit L un taux de plus de 2,7% par an.
 

Cette situation particulihre de la Haute Volta ne
 
stexplique ni par un taux de natalit4 plus bas : il atteint la
 
valeuv de 50 pour mille comparable I celle que l'on rencontre 
dans les autres pays du Sahel, ni par une mortalit4 plus 
4lev~e, mais par une forte 4mi ration : plus d'un million de 
Voltalques vivent actuellement v l'tranger, notamment en 
C~te d'Ivoire.
 

Comme partout ailleurs dans le Sahel, la croissance des
 
villes a 4t rapide au cours de ces derni~res ann~es. Malgr4
 
cela, la Haute Volta demeure aujourd'hui un pays essentiellement
 
rural : 90% de la population r4side en milieu rural, le secteur
 
agriculture-41evage-pgches-forgts occupe plus de 90% des hommes
 
actifs 	et il pourvoit 85% des exportations.
 

Les cultures irrigu~es 4tant encore tr~s peu d4velopp~es
 
en Haute Volta, les cultures pluviales fournissent presque 99%
 
des c4r~ales produites dans le pays, c4r4ales qui constituent la
 
base de l'alimentation puisqu'elles apportent plus des trois
 
quarts des calories consomm4es par les Voltalques. En outre,
 
les cultures pluviales fournissent 51% des exportations du pays.
 
Elles ont donc un double r8le et un double r6le d4terminant pour
 
l'avenir de la Haute Volta.
 



Avec un PIB par tate d'environ 42.000 F CFA ou 180
 
dollars en 1979, la Haute Volta se range dans les pays dits

"les moins avanc4s". D'apr~s les estimations de la Banque

Mondiale, le PIB par tate n'aurait crI que de 0,4% par an,

depuis 1960, ce qui semble indiquer une progression tr~s lente
 
de 116conomie. Dans un pays essentiellement rural comme la
 
Haute Volta, les indicateurs 6conomiques du type PIB traduisent
 
mal la rdalit4 car ils sous-estiment le poids du secteur tradi­
tionnel qui est peu engag6 dans l'6conomie mon6taire. Ils

doivent donc 8tre consid4r6s avec prudence. Cependant un
 
certain nombre d'autres indices confirment la progression tr~s
 
lente de l'4conomie voltalque et la mont6e de difficult~s
 
importantes.
 

L'4volution r6cente de la balance commerciale est N
 
cet 4gard significative :
 

1978 1979 1980
 

Exportations 9,5 16,2 19,1
 
Importations 51,1 63,9 75,6
 
Balance 41,6 - 47,7 56,5
-

(en milliards de F CFA)
 

Malgr6 la progression des exportations et notamment la

progression des exportations de coton qui repr6sentent 44% de
 
la valeur des exportations en 1980, la balance commerciale se
 
d6t6riore. Les importations augmentent plus vite, en parti­
culier cause de la hausse des prix des produits import~s.

Le second "choc p6trolier" a 4videmment contribu6 N cette pro­
gression des importations. Mais on notera que les produits

p4troliers ne repr4sentent que 13% de la valeur des importations
 
en 1980, alors que les produits alimentaires en repr~sentent

18%.
 

Les cultures pluviales ont donc N jouer leur r~le dans
 
un contexte 4conomique g6n4ral difficile.
 

Observations pr4liminaire
 

La Haute Volta ayant structur4 son d6veloppement rural
 
par ORD (organismes r4gionaux de d4veloppement - cf. 2.1.1.),

toutes les donn6es concernant la production, les cultures etc...
 
sont disponibles par ORD et il sera fait constamment r4f4rence
 
aux ORD dans le rapport.
 

On a donc 
0 
cr0 utile de donner d~s maintenant une carte
 

aes 0RD (carte n 1). Sur cette carte figurent aussi les zones

d'intervention de l'AVV (Autorit4 des Vall4es des Voltas) qui

joue un r~le important dans le d4veloppement des cultures du
 
pays.
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CHAPITRE I
 

L'EVOLUTION DES CULTURES PLUVIALES
 

ET LEbrl SITUATION ACTUELLE
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1.1. Les grands traits des cultures pluviales
 

1.1.1 Une agriculture soudano-sah4lienne fortement r4gionalis4e
eten mouveen
 

Par sa position g4ographique, la Haute Volta est plus

soudanienne que sah4lienne : ses 8.915.000 ha consid4r4s comme
 
cultivables, soit le tiers de sa superficie totale, se r4par­
tissent comme suit (cf. carte 2 et annexe 3.1) :
 

- 35% sont en zone soudano-guin~enne caract4ris4e par
 
une pluviomtrie de plus de 800 m/m neuf ann4es 
sur
 
dix (limite Nord : isohy~te 1000 m/m) ;
 

- 32% sont en zone soudanienne proprement dite, qui

regoit entre 600 et 800 m/m neuf ann4es sur dix
 
(limite Nord : isohy~tes 750 - 800 m/m) ;
 

- 22% sont en zone sah4lo-soudanienne recevant entre
 
350 et 600 m/m neuf ann4es sur dix (limite Nord
 
isohy~te 500 m/m) ;
 

- 11% sont en zone sah4lienne dont la pluviomtrie

annuelle est inf~rieure 350 m/m neuf ann4es sur dix.
 

D'une zone N l'autre, la dur4e de l'hivernage varie de
 
6-7 mois (aoft-mai septembre-octobre) N 3, 4 mois (juin­
juillet I septembre-octobre).
 

On pourrait s'attendre N retrouver dans les syst~mes

agricoles la mgme gradation que l'on constate dans les zones
 
climatiques et en particulier N rencontrer au fur et N mesure
 
que l'on va vers les zones m4ridionales mieux arros~es une
 
proportion de terres cultiv6es plus importante.
 

Il n'en est rien et on constate non pas une gradation mais
 
une opposition entre (voir annexes 3.1. et 3.2.) :
 

- d'une part, les zones centrales, soudanienne et sah4lo­
soudanienne, qui accueillent la majorit4 des hommes et
 
des terres cultiv4es (respectivement 42 et 29%) et qui

sont le plus dens4ment cultiv4es (coefficient d'i.nten­
sit4 culturale, C.I.C. 4gal N 35),
 

-
et, d'autre part, les zones extremes, sah4lienne et
 
soudano-guin4enne dont la population (7 et 22%) et la
 
surface cultiv~e (6 et 23%) sont tr~s inf4rieures aux
 
possibilit4s offertes par leur surface agricole utile
 
respectives (14 et 35%) et dont les C.I.C. (iL,et 18)

sont de moiti6 inf~rieurs N ceux des deux zones pr4­
c4dentes.
 

Ceci confirme le role d~terminant, reconnu mais souvent
 
n4glig4, des facteurs humains dans l'agriculture volta~que.
 

La r4partition des hommes, celle des terres cultiv4es et
celle de la production oi.6issent autant et plus i l'histoire 
qu'aux donn4es agro-climatiques.
 

Previous Page Blank 
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CARTE NO 2 

Zones Agroclimatiques en Haute Volta 
R6partition Sch6matique 
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Comme l'4quilibre du syst~me de production agricole
 
demeure largement base sur l'4quilibre cultures-jach~res, cet
 
6quilibre d~pend imm6diatement du degr6 d'intensit6 de mise en
 
culture des terres :
 

- dans les zones centrales, le C.I.C. atteint r6gionalement 
un niveau tel que l'6quilibre est rompu et que le main­
tien ou le d6veloppement de la production agricole exige 
t la fois, l'am4lioration de la productivit6 du sol 
intensification) et de son potentiel agronomique 
restauration fonci~re) ; 

- dans la zone soudano-guin4enne le progr~s de la pro­
duction agricole est possible 6galement par simple 
extension des surfaces cultiv6es sous r6serve 
d'accroftre le peuplement et/ou d'am4liorer la produc­
tivit6 de travail agricole ;
 

- dans la zone sah4lienne enfin, vocation d'abord 
pastorale, les possibilit~s de progr~s de la production 
agricole sont limit~es par les contraintes agro­
climatiques tout autant qu'humaines. 

Dans les zones les plus dens4ment peupl~es (voir carte
 
no 3) ot l'6quilibre du syst~me de production agricole est
 
rompu et of le simple maintien de la production agricole pose

probl~me, la pression d4mographique engendre non seulement les
 
migrations internes que la carte 4 sch6matise. Il existe
10 


notamment des mouvements continus de dgplacement des populations

de l'ensemble Mossi vers l'ouest et vers le sud. Cette migra­
tion interne ne d4passe gu~re Bobo-Dioulasso l'ouest et
 
n'affecte que tr~s peu la r6gion est.
 

Aux donn6es de l'6cologie et du peuplement s'ajoute donc
 
un troisi~me facteur qui explique un autre trait majeur de
 
l'agriculture voltalque : un vaste mouvement de colonisation
 
agricole, dite "spontan4e" parce que relevant de l'initiative
 
paysanne, se d6veloppe actuellement L la p6riph~rie du plateau

Mossi, il avance soit comme un front continu, soit en s'ins4rant
 
entre les mailles l~ches des terroirs existants. Depuis 1973/74,
 

ce mouvement "spontanE", s'ajoute une colonisation organis~e
 
par l'Autorit4 des Am4nagements des Vall~es des Volta dont le
 
prograxmme est un axe majeur de la politique de d6veloppement
 
rural de la Haute Volta.
 

En conclusion, l'agriculture voltalque est
 

- essentiellement soudanienne et sah4lo-soudanienne
 
plus de 70% des agriculteurs sont concentr~s dans ces
 
zones agro-climatiques ;
 

- fortement marou6e par l'histoire : cette concentration
 
est essentiellement dOe A l'histoire du pays ;
 

- pionni~re : l'6migration int6rieure I partir du plateau 
Mossi engendre des fronts de colonisation, essentielle­
ment en zone soudanienne. 
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1.1.2 Des cultures c4r4aiihres dominantes
 

La collecte des donn6es de base sur les surfaces cultiv4es,
 
les productions et les rendements se heurte I des difficult4s
 
assez s4rieuses : les collections des rapports annuels des O.R.D.
 
ne sont pas compl~tes et les donn4es ne sont pas toujours
 
coh6rentes selon les sources ; malgr4 les efforts entrepris
 
depuis l'ind~pendance, ltam4lioration de l'appareil de collecte
 
statistique est une necessit4 pour arriver I bien zonnattre
 
l'agriculture voltatque et pr4tendre en planifier le d~veloppement.
 

Sauf indication contraire, on a retenu dans ce bilan les
 
donn4es de base fournies par les services administratifs et
 
4tablissements publics voltalque. Mais 4tant donn4 les lacunes
 
de lappareil statistique, ces donn4es doivent 6tre consid~r4es
 
comme significatives seulement par leur ordre de grandeur.
 
Seules sont pr4cises quelques donn~es commerciales.
 

Pour faire le point de la situation actuelle des
 
cultures pluviales, la mission a tent4 de dresser le tableau
 
des surfaces des productions et des rendements par culture et
 
par ORD, en 1978, 79 et 80 (voir annexe 3.3). Mais le tableau
 
obtenu est incomplet. Le point a donc 4t4 fait N partir des
 
donn~es concernant les ann4es 75 et 76, donn4es qui sont compl~tes,
 
et en tenant compte des donn4es 78, 79, 80 chaque fois que cela
 
4tait possible.
 

De ces donn4es on peut tirer les faits saillants suivants :
 

A -Les cultures c4r4ali-res occupent pros de 89% des 
surfaces cultiv~es (soit 2,1 A 2,2 millions d'ha.) 
mil, sorgho et mais occupent i eux seuls 87 % des champs. 

S"L gos blanc et rouge, hatif et tardif, viennent
 
en ee : h-% des surfaces cgrgali~res, 48 % des
 
terres cultiv4es. Clrdales soudanienne par excellence,
 
le sorgho a une place privildgige en Haute Volta dont
 
les populations locales sont grandes consommatrices
 
de "bire de mil" (Dolo ou tchiapalo) fabriqu4es
 
essentiellement avec le sorgho rouge.
 

• Vient ensuite le mil (hatif ou tardif mais toujours
 
haute paille comme les sorghos) : 37 % des surfaces
 

c4r4alires, 33 % des cultures. C'est la cdr4ale des
 
terres lg6res, particuli~rement en zones sah4lienne
 
et sah61o-soudanienne.
 

" 	Le mats, vari~t4 hative en g~n4ral, est encore tr~s
 
secondaire : 6 % des surfaces en c4r4ales, 5 % des
 
cultures. La g4ndralisation de l'emploi des moulins
 
N grain ("moulin h mil") favorise sa consommation
 
alimentaire : le mats progresse dans ltOuest et dans
 
ltEst, c'est- -dire dans les zones soudano-guin4enne
 
et soudanienne qui lui sont plus favorables.
 



TABLEAU N' 1 

PRINCIPALES CULTURES PAR ORD - NOYENNE 1975 - 1976 

TOTAL 

CULTIVE i 

SUPERFICIES 

Sorho 

CEREALIERES 

iz Total 

SUPERFICIES D LES PRODUCTIONS RENDEENTs 

REGIONS ORD (1000 ha) Mars1000 ha 2/1 Raz
Cdrdales C

1000 ha 
%

5/i 
Arachide %
1000 ha 8/1 

Coton 
1000 ha 

% 
9/1 

Mil MaTs Sorgho' Riz
1000 t. kg/ha 1000 t. kg/ha 

Arachide 
1000 t. kg/ha 1000 

Coton 
t. kg/ha 

, _ _ (1) .(2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18) 

1. REGION OUEST 704,5 556 79 16,2 572,2 81 47,7 7 54,5 8 385,5 693 14 19 875 32,87 689 47,85 878 

Volta Noire 

Hauts Bassins 

ComoV 

Bougouriba 

304,5 

180,5 

86,8 

132,7 

248 

125 

64 

119 

81 

69 

74 

90 

1,7 

6,0 

5,3 

3,2 

249,7 

131 

69,3 

122,2 

82 18,8 

72,5 13,2 

80 10,0 

92 5,7 

6 

7 

12 

4 

27,7 

22,2 

-

4,6 

9 

12 

-

3 

191 

90 

39 

65,5 

770 

720 

610 

550 

1,87 

6,24 

4,13 

1,95 

1.100 

1.040 

779 

610 

12,6 

9,9 

8,2 

2,17 

670 

750 

820 

380 

24,38 

21,31 

-

2,16 

880 

960 

-

470 

2. REGION ESTORD EST 203,1 158,5 78 9,8 168,3 83 24,3 12 0,3 - 90,5 570 7,94 810 14,82 610 0,02 -

. REGIONCENTRE ;.332,2 1.211,5 91 13,9 1.225,4 92 81 6 18,4 1 559,5 462 9,81 700 32,19 397 4,87 262 

I4. 

Centre Ouest 

Centre 

Centre Est 

Centre Nord 

Yatenga 

REGION SAI{EL 

305,4 

374,8 

165,4 

242,1 

244,5 

280,5 

352,5 

143,0 

207,0 

228,5 

92 

94 

86 

85,5 

93 

1,8 

2,6 

7,2 

2,0 

0,3 

282,3 

355,1 

150,2 

209,0 

228,5 

92 15,1 

94,5 17,0 

90 14,9 

86,5 22,9 

93 11,0 

5 

4,5 

9 

9 

4 

8,0 

2,7 

0,2 

7,5 

-

3 

1 

-

3 
-

146 

155 

68,5 

110 

80 

520 

440 

480 

530 

350 

1,44 

2,50 

3,82 

1,9 

0,15 

800 

960 

530 

950 

500 

4,83 

6,29 

8,05 

9,39 

3,63 

320 

370 

540 

410 

330 

3,04 

0,51 

0,04 

1,28 

-

380 

190 

-

170 

-

i 

ORD SAHEL 140,2 138,5 99 - 138,5 99 1,4 1 - - 43 310 . - - 0,196 .40 - -

HA L 
HAUTE VOLTA 

2.380 2.064,5 87 39,9 2.104,4 88,5 154 6 73,2 3 1.078,5 522 31,94 800 80,08 520 52,74 720 

I I 

Source :Programme substantiel d'Action (doc n" 1-1) p. 16. 
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" Le riz viert en quatrime rang sur environ 40.000 ha
 
T--es surfaces c~rfali~res, 1,5 % drs cultures). 

Plus de 80 % des surfaces rizicoles sont sem~es en 
rgz pluvial : le riz de bas-fonds am~nag~s et le riz 
irrigu6 noccupent que 7.600 ha environ en 1981 
(riz irrigu4 : 3.600 ha). 

• Enfin le fonio, bien que tr~s souvent oubli4 par les
 
statistiques, n'est pas n6gligeable : on peut estimer
 
qu'il occupe 25 30.000 ha. C6r~ale rustique de fin
 
ou de d6but de cycle cultural, il exige peu de travril
 
mais a de tr~s faibles rendements ; c'est une c6r6ale
 
d'appoint tr~s appr6ci4e des zonsommateurs.
 

millions
 . La production c6r6alihre moyenne est de 1,1 

de tonnes dont sorgho, environ 54 %, mil 33 %, mals
 
10 % et riz 3 %.
 

Les rendements moyens mendiocres : 500 kg/ha pour les
" 

mil-sorgho-mals, 8 900 kg pour le riz. Le rendement
 
du mil est le plus faible (4LN 500 kg/ha), celui du
 
sorgho avoisine 550 kg/ha, celui du maTs 850 kg/ha.
 
Le riz irrigu6 ayant un rendement de l'order de
 
2.500 kg/ha, on peut estimer celui du riz pluvial N
 
environ 800 kg/ha.
 

B - Les cultures industrielles occupent environ 10 % des 
terres cultiv~es dont arachide : 6 % 1i54.000 ha) 

coton : 3 % 73.000 ha)
 
s~same :1,5% (30 N 35.000 ha).
 

On peut galement citer la canne i sucre en culture
 
irrigu6e (2.500 ha) et de bas-fonds et le tabac (dans
 
l'Ouest).
 

Les productions sont de ltordre de
 

- arachides : 80.000 tonnes
 
- coton : 53.000 tonnes (66.700 t. en moyenne
78, 79, 80)
 

8.000 tonnes
: 
- s~same 


Les rendements du s6same (250 kg/ha) et de l'arachide
 
(500 kg/ha) sont faibles, et ceux du coton (720 kg/ha
 
en 75, 76 et 870 kg/ha en moyenne 78,79,80) peuvent
 

8tre consid~r6s comme moyens.
 

Il convient de pr6ciser que l'arachide est class6e dans
 
les cultures industrielles par habitude. Elle est
 
devenue en fait en Haute Volta une culture vivri~re.
 
Les exportations de ce produit n'ont 4t6 que de 1165
 
tonnes en 1980 et 998 tonnes en 1979.
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C - Les cultures secondaires ou diverses occupent tr~s 
probablement plus du 17%o des surfaces cultiv6es que
lui laissent les statistiques du tableau 1. Chaque
famille en cultive car lour r~le est important dans 
l'alimentation, soit pour son assaisonnement (plantes
 

sauce telles que l'oseille de Guinee, le gombo le

dah,... 
cultiv~es le plus souvent en association5,
 
soit pour sa diversification et son enrichissement
 
(en certaines occasions : l4gumineuses comme le

ni4b6 (haricot) et le pois de terre (voandzou) en
 
culture pure ou associ6e ou encore d6rob~e et tuber­
cules dont le tableau en annexe 3.4 montre I quel

point leur culture est statistiquement mal connue.
 

Les cultures maraich~res, 6valu6es N 500 ha en 1979,

doivent retenir l'attention, non seulement par leur

productivit4 et leur rapport mon6taire, mais aussi
 
parce qu'elles occupent une position particuli~re
 
ce sont des cultures irriguees de saison s~che mais
 
elles sont pratiquees essentiellement par des agri­
culteurs dont l'acLivite principale est consacr e
 
aux cultures pluviales ; le d6veloppement des
 
"jardins" est devenu avec raison un moyen d'am4lio­
ration de l'6quilibre alimentaire et 6conomique

(travail et revenu) des villages de culture p]uviale

saisonni~re (et un 416ment d'4quilibre travail ­
production entre hommes et femmes).
 

En conclusion, l'agriculture de la Haute Volta est tr~s

fortement orient6e vus la satisfaction des besoins alimentaires
 
de la population.
 

Seules font exception les cultures de coton, destin6es
 
essentiellement N l'exportation. 
Mais cette exception ne
 
concerne en fait, 
ccmme on va le voir, que la partie ouest
 
du pays.
 

1.1.3 La primautd de l'ouest et la irande
faiblesse du centre
 

0
Le tableau n 2 met en 6vidence les disparit6s r6 gionales

agricoles que le tableau 1 sugg6re.
 

A - L'Ouest est la premiere r4gion agricole voltalque,

la plus diversifi~e et la plus productive.
 

L'Ouest offre un 4ventail complet des cultures de la

Haute Volta, N la fois parce qu'il comprend toutes
 
les zones 4cologiques (sauf la sahelienne) et parce
 
que la colonisation agricole mossi fait que presque

toute la palette humaine voltalque y est repr6sent6e.

Premiere r6gion cotonni re 
(70 % des surfaces, 91 %
 
de la production), l'Ouest vient 6galement en t~te
 
en mati~re de surface cultiv4e pour le mals, le riz,

les tubercules et en mati~re de production pour le
 
sorgho, le mals, le riz, les tubercules et l'arachide.
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Dans l'ensemble voltalque, ltOuest se pr6.ente comme
 
une region exc6dentaire : sa part dans la production
 

48 % (pour
nationale est de 30% (pour les c~r~ales) 

l'arachide) et 23 % (pour le coton) sup~rieure
 
sa part dans la population nationale totale ou
 
rurale.
 

C'est donc la region la plus productive : ses rende­
ments d~passent les rendements nationaux moyens de 
10 % pour le riz, de 2L.% pour le coton et de 33 % 
pour l'arachide et les c4r~ales (seuls les rende­
ments dans l'AVV atteignent des niveaux comparables).
 

Les avantages agro-climatiques ne suffisent pas
 
expliquer la primaut4 de l'Ouest, d'autant plus que
 
I'ORD de la Volta Noire a plus du tiers de son
 
territoire dans la zone sah~lo-soudanienne.
 

I1 est particuli~rement int~ressant de souligner que
 
les deux ORD qui obtiennent les meilleurs rendements
 
sont ceux qui sont les moins bien situ~s du point de
 

vue du climat : les ORD de la Volta Noire et des Hauts
 
Bassins. Ils correspondent N la region cotonnihre
 
sensu stricto. Les ORD du Sud-Ouest (Comog et
 
Bougouriba) n'ont que des rendements voisins des
 
moyennes nationales : l'avantage climatique suffit
 
ici N expliquer que ces rendements soient sup~rieures
 

ceux du plateau Mossi.
 

B - La r6 ion Centre (dite aussi, par extension, Plateau 
Mossi est la premiere par sa population, par ses 

aces cultivges et m~me par le volume de sa produc­
tion c6r~alihre, mais son agriculture est peu
 
diversifi~e et surtout beaucoup moins productive que
 
celle de l'Ouest. Les cgr~ales occupent 92 % des
 
surfaces cultiv~es, dans la region (dont mil et sorgho
 
87,5 % eux seuls, mals 3,5 % seulement) ; elles ne
 
fournissent que 51 % de la production nationale :
 
l'importance relative de la production crdali~re
 
du Centre est inf~rieure de 13 % a son poids demo­

o

graphique relatif (cf. tableau n 2) cela tient a la
 
faiblesse des rendements r~gionaux inf~rieurs de 10 %
 
aux rendements moyens nationaux. Les mgmes constats
 
s'imposent encore plus nettement pour l'arachide et
 
pour le coton (rendements respectivement inf~rieurs de
 
24 et 37 % aux rendements nationaux).
 

Dans cet ensemble regional, I'ORD du Centre Ouest
 
(Koudougou) est celui qui se maintient le plus pros
 
des moyennes nctionales alors que le Yatenga en est
 
le plus 4loign6 (il est, comme le Centre Nord,
 
enti~rement situE en zone sah~lo-soudanienne). La
 
presence de la capitale ne semble gu~re favoriser
 
ltORD du Centre dont pros de 95 % des surfaces cul­
tiv~es sont consacr62 aux c4r~ales.
 



TABLEAU NO.2 

REPARTITION.REGIONALE DES SUPERFICIES CULTIVEES ET DES PRODUCTIONS
 
(MOYENNE 1975 - 1976 Base : tableau no 1)
 

EN POURCENTAGE DU TOTAL HAUTE VOLTA
 

POPULATION CEREALES 
 ARACHIDE 

Totale TRurale 
 Surface Production Surface Production 


1. REGION OUEST 28 27.7 27,2 36 
 31 41 


- Volta Noire 11,3 12 12 17 12 16 

- Hauts Bassins) 6
5 9 9 12 

- Comou 10,3 44 
 3 4 6 10 

- Bougouriba 6,3 7 6 6 4 3 


2. REGION EST 7,2 7,7 8 9 16 19 

3. REGION CENTRE 58,5 57,8 58,2 51 53 40 


- Centre Ouest 14 
 14 13 13 10 6 

- Centre 17 15 14
17 11 8 

- Centre Est 7 7
8 7 10 10 

- Centre Nord 11 12 
 10 10 15 12 
- Yatenga 9,5 9 11 7 7 4 

4. REGION SAHEL 6,8
6,3 6,6 4 1 -

TOTAL HAUTE VOLTA 
 100 100 100 100 100 100 


COTON
 
Surface Production
 

74 91
 

38 46
 

30 40
 

-
 -


6 4
 

- -

25 9 

11 6
 

4 1
 

-
 -


10 2
 

- -

- -

100 100
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C - La r4gion ou ORD de l'Est rappelle celle de l'Ouest
 
bien que la culture du coton y soit encore presqu'
 
inexistante eln 1980 (55 ha et un rendement de
 
120 kg/ha de coton commercialis). Son agriculture 
est relativement diversifi4e (les cultures secon­
daires occupent 5 % des champs cultiv~s) et ses 
rendements sont interm~diaires entre ceux de 
l'Ouest et les moyennes nationales. La m~diocrit4 
de la place de l'Est vient en partie de son sous­
peuplement, de son 4loignement et de son sous­
4quipement en voies de circulation. 

D - La region ou ORD du Sahel est le cendrillon agricole 
de la Haute VolEa : 99 % des terres cultiv~es sont 
consacr~s aux c4r~ales pluviales, sorgho et surtout 
mil. Les rendements y sont aussi faibles qu'al~a­
toires et la part relative de l'Est dans la produc­
tion c~r6alihre nationale est inf~rieure de 42 % 

sa part dans la population rurale. 

En conclusion et au-delh de la zonation agro­
climatique, on peut d6terminer quatre types de
 
regions agricoles en Haute Volta sur la base des
 
Crit~res suivants : disponibilit4 en terres cultur­
ables, diversification du syst~me agricole, produc­
tivit4 'al'hectare, relation production-population
 
dans l'ensemble national :
 

" 	la sous r6gion Ouest est la dgion agricole la plus
 
diversifi~e et la plus productive : elle est exc~den­
taire et dispose encore de terres pour accroltre
 
ses surfaces cultiv~es ; c'est la grande region
 
c~r~alihre et cotonni~re de Haute Volta ;
 

" le Sud-0uest et l'Est sont 4galement diversifies 
mais moyennement productifs et seulement 4quilibr~s 
en matihre de production cdr~ali~re (1ORD de la 
Bougouriba est I la limite inf~rieure de cet 4qui­
libre) ; leur caract4ristique principale est de 
disposer d'importantes reserves fonci~res dans les 
zones agro-climatiques favorables ; 

• le Centre a une agriculture peu diversifi~e, tr~s
 
peu productive et d~ficitaire en natihre de
 
c~r4ales, dans .ette region qu'abrite 58 /6de la
 
population nata .hale, la contrainte "disponibilit4
 
en terres cultivables" est majeure ; les perim~tres
 
AVV ccnstituent les seuls grands domaines de coloni­
sation agricole possible;
 

le Sahel enfin est presqu'exclusivement c~r~alier,
 
une tres basse productivit4 et est trbs d~ficitaire.
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1.2. L'6volution des productions
 

1.2.1 La croissance trbs lente des cgr~ales
 

L'6volution des productions c&rali~res au cours des
 
deux d6cennies 4coul6es, d'apr~s les donn6es nationales
 
voltalques (*), est donn~e dans le tableau. De l'analyse
 
de ces donn6es, on peut tirer les observations suivantes
 

A. 	La production ne suit pas l'accroissement
 
d~mographigue
 

Malgr6 l'incertitude qui affecte les donnees, on peut

dire que l'augmentation de la production ne suit pas tout L
 
fait ltaccroissement d4mographique :
 

- la tendance g~n6rale de la production cgr~alire de
 
1960 L 1981 est une augmentation qui n'est pas
 
sup~rieure N 1 % par an, alors que la population

r6sidant en Haute Volta crolt au rythme d'au moins
 
1,7 % par an ;
 

- si l'on prend les moyennes sur une p6riode de 5 ans
 

°
 TABLEAT N O3 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION CEREALIERE
 

PAR PERIODES QUINQUENNALES
 

(en 	milliers de tonnes)
 

PRODUCTION QU'IL
 

PERIODE PRODUCTION MOYEN1NE AURAIT FALLU REALISER ECART
POUR SUIVRE LA PRO-

GRESSION DEMOGRAPHIQUE
 

1960-65 950 950 

1965-70 945 1030 - 80 
1970-75 948 1125 - 175 

1975-80 1152 	 1225 
 - 70
 

on voit que la production n'atteint pas le niveou
 
qu'il aurait fallu obtenir pour suivre seulement
 
ltaugmentation de la population, sans am6lioration
 

(*) 	 D'autres donnges indiquent des diffgrences assez sensibles 
pour certaines annges. Comme rien nfindique qu'elles soient 
plus fiables que les donnges nationales, on ne les a pas
prises en compte dans ce bilan.
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de la ration alimentaire. L'6cart est particuli~re­
ment important pour la p~riode 1970-75 qui corres­
pond la p~riode de s~cheresse aigut, mais il
 
subsiste un 4cart sur la p~riode 1975-1980.
 

Malgr6 la tr~s bonne r~colte 1981-82, cet 4cart a
 
plut8t tendance croltre. Il est de 100.000 tonnes environ,
 
si l'on prend en compte la p~riode 1975-82.
 

On notera que cette r~colte 1981-82 se situe elle-m~me
 
en dessous du niveau qu'il faudrait atteindre pour simplement
 
suivre la croissance d~mographique.
 

B. Les variations annuelles sont importantes
 

Le tableau 4 et la graphique 1 illustrent la dependance
 
vis-N-vis des facteurs non domin~s qui interviennent sur le
 
niveau de production : la pluviom~trie en particulier. Les
 
variations enregistrges peuvent gti'e consid~rables :
 
+ ou - 24 %, l'chelle nationale : elles expriment l'extr~me
 
fragilit4 des productions c~r~ali~res.
 

Plus significative au plan humain et e6onomique est la
 
variation absolue annuelle : lorsque d'une annge N l'autre,
 
la production chute de 150.000 tonnes (1980) ou de 250.000
 
tonnes (1976) cest la ration de 750.000 1.250.000 voltalques
 
qui nuest pas rcoltTe avec ce que ceci signifie de mis~re, de
 
desta i isation sociale (4migration) et de cofts 4conomiques
 
(importants mgme si il existe des reserves des ann~es pre­
c~dentes). Autrement dit, la tc-.dance de croissance lente N
 
long terme identifige prgc~demment n'est pas suffisante pour
 
garantir imm~diatement la population voltalque contre les
 
aldas annuels de la production c~r~alire. Plus grave encore,
 
la graphique n0 I montre que la variation annuelle se produit
 
frdquemment par series de deux ou plus mauvaises ou bonnes
 
annaes ; une annge mauvaise est un "accident" mais une s~rie
 
mauvaise provoque une crise profonde aux effets multiples.
 

0
S'il en est besoin, le graphique n 1 rappelle que
 
l'analyse de l'6volution de la production c~r4ali~re ne peut se
 
limiter au seul jeu des facteurs climatiques ; elle doit prendre
 
en compte les reactions et les dgcisions des producteurs par
 
rapport A leur environnement socio-Oconomique (dont le prix au
 
producteur est un 4lment essentiel interpreter dans ses
 
rapports avec les autres prix au producteur, avec les cofts de
 
roduction et avec la rgmun~ration du travail qu'il contribue
 
d6terminer ; ce point sera dgvelopp4 au chapitre 3).
 

Si les facteurs climatiques agissaient seuls et m~ca­
niquement, les baisses de production devraient r~sulter au
 
premier chef des baisses de rendement (de mgme pour les hausses).
 
Or, le graphique n O 1 montre que les courbes des surfaces des
 
rendements et des productions sont annuellement parall~les,
 
c'est-L-dire 4voluent presque dans le mgme sens.
 

La fragilit4 de la production c~r~ali~re voltalque n'a
 
pas que des causes agro-climatiques, elle a aussi des origines
 
socio-4conomiques.
 



TABLEAU No 4 

PRODUCTION CEREALIERE VOLTAIQUE ­ 1961-1982
 

(en milliers de T) 

CAMPAGNE MIL-SORGHO MAIS FONIO
(1) RIZ PA)DY PRODUCTION

TOTALE ECART/MOYENNE
DECENNALE 

1960 - 61 
1961 - 62 
1962 - b3 
1963 - 64 
1964 - 65 
1965 ­ 66 

1966 - 671967 - 68 
1968 - 69 
1969 - 70 

849 
606 
885 

1.034 
809 
822 

795766 
881 
863 

92 
75 
45 

109 
66 
68 

70
75 
75 
80 

9 
7 
9 

11 
9 
9 

9 
9 
8 
9 

31 
30 
27 
25 
24 
33 

35 
37 
39 
42 

981 
718 
966 

1.179 
908 
932 
909 
887 

1.003 
994 

+ 
-
+ 
+ 
-
-
-
-
+ 
+ 

3,5 % 
24 % 
2 % 

24 % 
4 % 
1,5 % 
4 % 
6,5 % 
6 % 
5 % 

Moyenne 61-7C 831 76 9 32 948 a 
1970 - 71 
1971 - 72 
1972 - 73 
1973 - 74 
1974 ­ 75 
1975 - 76 
1976-77 
1977 - 78 
1978 ­ 79 
1979 ­ 80 

954 
772 
778 
734 

881 
889 

1.024 

1.045 
1.205 

1.152 

55 
66 
59 
58 

60 
74 
101 

10 
8 
8 
8 

10 
12 
9 

Il 
11 
12 

36 
37 
34 
32 
35 
40 
37 
32 
48 (2) 
60 (2) 

1.055 
883 
879 
832 

1.090 
1.257 
987 

1.106 
1.184 
1.224 

-
-
-
+ 
+ 
-. 
+ 
+ 
+ 

16 % 
16 % 
21 % 
4 % 

20 % 
6 % 
5 % 

13 % 
16,5 % 

Moyenne 7.1-80 1.001 10 39 1.050 

1980 - 81 
1981 - 82 1.020 

1.279 

(1) Production estimse sur la base de 1 % de la production du mil-sorgho-mals
(2) Selon certaines sources la production de riz el. 1978-1979 n'aurait 4t4 que de 31.500 Tet les 4valuations pour 1978-79 serajent de 40.000 T. 
Sources : biblio, doc n* 1-1 
et MDR.
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C. 	Les productions des diff6rentes r4gions n'4voluent
pags 	de la m~me fagon
 

Le tableau no 5 (*) donne des indications sur la fagon

dont ont 4volu4 les productions par r4gion depuis 1973
 

- la r4gion du Centre stagne ou recule, apr s la
 
pouss6e de 1975. Cela confirme l'extr~me fragilit4

de la production de mil-mals-sorgho dans cette
 
r4gion et les faibles disponibilit4s r4gionales en
 
terres libres.
 

- les ORD des rggiens Quest et Est ont des points

communs : progression presque r4guli~re des embla­
vures, des rendements et de la production.
 

Mais il faut distinguer entre :
 

" les trois ORD mgridionaux de l'Est, de la Bougouriba

et de la Comog : les rendements ont peu progress4

mais les surfaces emblav4es se sont r4guli~rement

d4velopp4es (l'annge 75 n'est par marquante) et la
 
population s'est accrue d'environ 54 % de 1973 N

1980 ; ce ne sont pourtant pas de grandes zones
 
d'immigration ;
 

* et les deux 0RD cotonniers du Nord Quest, Volta
 
Noire et Hauts Bassins ; en mati~re d'emblavures,

1975 est l'ann4e maximale, suivie d'un tassement et

dtune stabilisation N un niveau N peine sup4rieur N
 
celui de 1973/74 : le mouvement dtimmigration qui

caract4rise ces 0RD n'est pas visible N travers
 
l'4volution des emblavures 
; par contre les rende­
ments connaissent une hausse soutenue (surtout dans 
les Hauts Bassins) qui entralne un croft de 67 % de 
la population de 1973 N 1930. 

D. 	L'6volution des cgreales et cultures vivri~res
 
secondaires
 

Elle appelle peu de commentaires (d'autant plus que

les donn4es sont souvent des estimations). On notera que la
production de riz progresse peu et demeure aussi al4atoire que

celle des mil - sorgho - mals (de fait il s'agit de riz pluvial

pour l'essentiel). Les 14umineuses et f4culents ont un rythne

moyen de progression de 1, 
% par an de 1970 N 1980, soit un

rythme voisin de celui de la population rurale ; les progr~s

semblent porter surtout sur le ni4b4 et, secondairement, le
 
voandzou.
 

En conclusion l1analyse de l'6volution des cultures

c4r4ali~res et vivrilres durant les dix ou vingt ann4es permet

de d4gager les conclusions suivantes :
 

- la pr4cision et la fiabilit4 des donn4es r4gionales
 
et nationales ont besoin d'amglioration ;
 

(*) 	 On trouvera en dnnexe 3.5 une analyse de la fagon dont on 
4value les superficies. 



- 24 ­

- sur le long terme, il n'V a pas eu tout N fait
 
austement de la production vivri6re t la croissance
 
d6mographique, la progression se faisant autant par
 
extesnFFd surfaces que par progr~s des rendements,
 
qui restent faibles ;
 

- les variations N tr~s court terme sont fortes,
 
d4pendantes des algas agro-climatiques et des
 
r4actions paysannes qu'elles engendrent, r6actions
 
qui se traduisent en dgcisions elles-m8mes fonction
 
de 1,environnement socio-4conomique ;
 

- dans la toute dernihre pgriode, les productions 
c~r~alihres et vivri~res connaissent un certain 
blocage des progr~s ; en fait, c'est surtout la rggion 
Centre qui stagne ou recule ; dans l'Est et le Sud-

Ouest la production saccroXt grace i une extension
 
continue des surfaces alors que dans l'Ouest la
 
croissance de la production est d'abord due une
 
tr~s nette amglioration des rendements.
 



TABLEAU N 5
 

EVOLUTION REGIONALE DES PRODUCTIONS DE MIL-SORGHO-MAIS : 1973 - 1980/81
 

73/74 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81
j 
1. OUEST : S = surface 1000 ha 466 434 606 506 526 549 	 558P - product. 1000 t 264 289 429 338 400 431 (1) 440


R - rendement kg/ha 
 567 666 710 668 760 785 	 789
 

VOLTA NOIRE S 191 196 
 281 215 -36 240 232 219

P 98 	 93 
 211 171 204 173 185 150
 

HAUTS BASSINS S 96 
 85 145 105 94 112 107 111
 
P 63 109 107 73 86 121 110 119
 

COMOE S 
 73 63 63 65 73 75 74 86
 
P 
 51 42 44 36 47 66 60 89
 

BOUGOURIBA S 106 90 117 121 124 122 (1) 142
 
P 52 44 68 62 64 71 
 82
 

2. EST 	 S 116 129 158 159 183 131 161 201
 
P 63 83 87 93 106 93 98

R 543 643 551 585 579 710 609 

84
418
 

3. CENTRE S 1.145 (1.198) 1.280 1.143 1.195 
P 445 629 645 469 521 (1) () (1)
R 389 (525) 504 410 436 

CENTRE OUEST S 
 245 290 309 252 276 (1) (2) 288
P 99 152 1i6 113 111 121 
CENTRE S 373 436 354 351 367 339 366 350 

P 133 224 166 144 166 147 179 149 
CENTRE EST S 107 (130) 152 134 133 (1) (1) 145 (3)


P 54 51 83 54 55 68
 
CENTRE NORD S 244 166 249 
 165 208 223 216 219
 

P 102 114 125 93 116 112 95 77
 
YATENGA S 176 
 176 216 241 212 227 198 (4)
 

P 58 88 95 64 72 76 66 
 39 

4. SAHEL 	 S 119 (134) 149 128 150 (1) 122 (1)
P 20 43 44 42 31 44
 
R 
 168 - 295 328 207 

T 0 T A L 	 S 1.846 (1.895) 2.193 1.936 2.054 (5) (5) (5)
P 793 1.045 1.205 941 1.058 1.125 1.145 987
R 430 (550) 550 486 515 

() manquantesuoDonnuesincompltes (4) Superficie rdcolt4e seulement 138.000 ha
 
2 Donndes douteuses (5) Donajes nationales MDR
 

SurLace 1981/82
 
N.B. : Les chiffres entre parentheses sont des estimations.
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1.2.2 Lesrogr~s 	du coton
 

Lancge en 1951/52 par la CFDT dont la SOFITEX a pris
 
le relais, l'6volution de la culture cotonni~re en Haute Volta
 
est bien connue et 	on nten rappellera ici que les grands
 
traits (cf. tableau NO 6) :
 

- De 1960 1 1980, l'6volution a 4t4 la suivante
 

" surface = + 265 % (75.000 ha en 80); 
" rendement + 522 % (834 kg/ha en 80); 
" production = * 2 156 % (62.538 t. en 80). 

- De 1970 : 1980 : 	surface = - 11% ;
 
rendement = + 187 %
 
production + 166 %.
 

En mati~re de surface, la croissance a 4t4 rapide
 
pour atteindre son maximum en 1969 avL, 84.000 ha
 
redescendue N 61.000 ha N la fin de la s~cheresse,
 

-


elle est remont~e rapidement N 79.225 ha en 1976/77
 
et depuis elle fluctue entre 70 et 80.000 ha
 
moyenne des cinq derni~res ann~es = 75.457 ha
 
carts = -9 % N * 10 %).
 

- Les progr~s des rendements ont 4t4 stopp~s un moment
 
par la s~cheresse mais ils ont repris leur ascension
 
d~s 1972/73 quand la baisse des surfaces s'affirmant,
 
il devenait important d'am~liorer les rendements pour
 
maintenir la production. Dans les cinq derni~res
 
ann~es, le rendement moyen a 4t de 773 kg/haavec des
 

28 % N + 22 %, ce qui est important et4carts de ­
montre que le rendement cotonnier n'est pas encore
 

l'abri d'une rechute grave.
 

- La production a stagn4 entre 23 et 36.000 tonnes
 
pendant la s~cheresse et dgpass4 les 50.000 tonnes
 
dbs 1975. Elle reste assez fluctuante : - 35 % (77)
 
et + 32 % (79) par 	rapport N la moyenne quinquennale
 
(58.662 t).
 

- L'analyse de l'6volution r~gionale de la production
 
cotonni~re est riche d'enseignements (tableau NO 7
 
et annexe 3.6) :
 

la culture du coton est en recul absolu dans les
 
ORD de la region Centre qui disposait de 46 % des
 
superficies cotonni~res en 1971 ; le recul est net,
 
m~me dans le Centre Quest oti les rendements ont
 
progress4 jusqu'l 540 kg/ha ; le recul est total
 
dans le Yatenga oti il y avait 1.200 ha en 1971 ;
 
la culture cotonni~re n'a pas r~ussi N lever les
 
contraintes qui p~sent sur cette region et les
 
rendements y demeurent d~sesp~r~ment faibles (moins
 
de 150 kg/ha en 1980). Pourtant lI'AVV obtient dans
 
ses p~rim~tres des Volta Blanche et Rouge des rende­
ments voisins de ceux de l'Ouest.
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. la culture du coton n'a pas r~ussi & s'implanter
 
encore dans l'Est et son d4marrage reste timide
 
dans IORD de la Comog ; elle stagne dans l'ORD
 
de la Bougouriba ; dans ces deux derniers ORD,
 
les rendements restent moyens.
 

" les progr~s de la culture cotonni~re sont donc
 
exclusivement ceux des ORD de la Volta Noire
 
(principalement) et des Hauts Bassins, le premier
 
venant en tate pour les surfaces et le second pour
 
les rendements. En mati~re de surface consacrge
 
au coton, les deux ORD semblent prgsentement satur4s
 
et les progr~s de la production d6pendent de ceux
 
des rendements qui ont d4pass4 les 1.000 kg/ha.
 

Dans l'ensemble, l'6volution de la production cotonni~re
 
montre une progression spectaculaire des productions et de­
rendements qui contraste singuli~rement evec la lenteur de la
 
progression des cultures c4r6alibres.
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TABLEAU No 6 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION COTONNIERE 

SUPERFICIE PRODUCTION RENDEMENT 
CAIPAGNECAMPAGE ha.ha.t. COTON kg/ha. 

1951 - 52 315 52 165
 

1952 - 53 2.310 136 58
 

1953 - 54 5.620 254 45
 

1954 - 55 4.950 610 123
 

1955 - 56 8.720 824 94
 

1956 - 57 18.140 2.605 143
 

1957 - 58 22.015 3.490 158
 

1958 - 59 25.270 2.875 113
 

1959 - 60 23.355 1.018 43
 

1960 - 61 20.560 2.772 134
 

1961 - 62 22.925 2.341 113
 

1962 - 63 36.000 6.000 183
 

1963 - 64 45.800 8.048 186
 

1964 - 65 52.500 8.769 170
 

1965 - 66 49.720 7.463 137
 

1966 - 67 52.355 16.296 311
 

1967 - 68 65.408 17.274 264
 

1968 - 69 71.648 32.027 447
 

1969 - 70 84.076 36.248 431
 

1970 - 71 80.557 23.484 291
 

1971 - 72 74.056 28.125 379
 

1972 - 73 70.058 32.574 465
 

1973 - 74 66.601 26.668 413
 

1974 - 75 61.520 30.562 497
 

1975 - 76 68.005 50.695 745
 

1976 - 77 79.225 55.253 697
 

1977 - 78 68.767 38.043 553
 

1978 - 79 71.714 59.956 837
 

1979 - 80 82.630 77.520 945
 

1980 - 81 74.948 62.538 834
 



TABLEAU NO 7 

EVOLUTION REGIONALE DES SURFACES ET RENDEMENTS DU COTON 

(sources : MDR et SOFITEX)
 

1971/72 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 VARIATIO71/80 

REGION OUEST S (ha) 39.292 60.616 58.340 66.625 62.685 + 60 % 

Volta Noire S (ha) 15.340 
R (kg/ha) 616 

Hauts Bassins S 19.852 
R 625 

30.370 
808 

25.246 
867 

31 .750 
622 

19.332 
866 

33.740 
1.040 

25.390 
.1.174 

34.300 
813 

21.200 
1.204 

+123 % 

+ 7 % 

Comov 

Bougouriba 

S 
R 

S 
R 

-

-

4.100 
345 

-

-

5.000 
496 

50 

140 

7.208 
250 

95 

907 

7.000 
705 

350 

555 

6.835 
593 

(+) 

+ 67 % 

AUTRES REGIONS S 34.764 18.629 18.244 15.805 12.263 - 65 % 

Dont 
Est 

Centre Ouest 

Centre 

Centre Est 

S 
R 

S 
R 

S 
R 

S 
R 

562 
145 

12.500 
189 

6.615 
102 

552 
83 

300 
-

7.852 
436 

2.212 
281 

200 
163 

858 
487 

5.201 
450 

4.698 
365 

850 
229 

530 
243 

5.800 
502 

2.710 
150 

215 
309 

555 
122 

3.000 
541 

1.797 
85 

110 
140 

-1% 

-76 % 

-73 % 

-80 % 

Centre Nord S 
R 

13.335 
121 

7.350 
232 

4.522 
221 

4.480 
353 

4.043 
146 

-70 % 

AVV S 
R 

-
-

635 
823 

1.105 
712 

2.070 
1.213 

2.758 
888 

(+) 

TOTAL 
HAUTE VOLTA 

S 
R 

74.056 
379 

79.245 
697 

76.584 
583 

71.700 82.0)0 
945 

74.948 
834 

+ 1% 
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1.2.3 La stanatis: de larachide. Les autres cultures
 

L'arachide n'a jamais retrouv4 son niveau de production
 
des ann4es 1960 (130.000 tonnes) tombge N 60.000 tonnes pendant
 
la s4cheresse (voir annexe 3.8). Remontge N pros de
 

aux 
environs de 65.000 tonnes. Cette stagnation est ggn~rale, 
surfaces ensemencges (140 150.000 ha) rendements (500 kg/ha), 
et elle caract4rise tout.s les r4gions Lf. annexe 3.7). La 
concurrence du coton dans los annges 1960, la socheresse du 

100.000 tonnes en 1974/75, elle stagne dep.is entre 


d4but des anndes 1970 et la faiblesse des cours, ont pratique­
ment rgduit l'arachide N une cultire vivrihre alimentabt des
 
4changes locaux mais ne jouant pluz c-e role important dans les
 
exportations de la Haute Volta.
 

L'6volution de ces exportations est, N cet 4gard,
 
significative : une vingtaine de milliers de tonnes au dgbut
 
des annges 60, N peine un millier de tonnes ces dernihres
 
ann4es.
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La culture du sesame a connu une Evolution quasi­
parall~le (voir annexe 3.8) ; effondr~e moins de 5.000 t.
 
pendant la s~cheresse, la production a retrouv4 en 1976 son
 
niveau de la fin des ann~es 60 (16.000 tonnes) pour fluctuer
 
ensuite entre 5 et 10.000 tonnes. Les surfaces oscillent
 
autour de 30 t 35.000 ha et le rendement se maintient tr~s
 
bas, autour de 250 kg/ha. L'Ouest est la principale zone
 
de culture et de production (environ les i/4 des surfaces et
 
de la production).
 

Rappelons que la noix du Karit4 n'est pas le produit
 
dtune culture mais d'une cueillette.
 

En conclusion, les cultures industrielles en Haute
 
Volta sont essentiellement les cultures de coton. Celles-ci
 
sont la fois une exception et un symbole de l'agriculture
 
voltalque :
 

- une exception parce que la production progresse par
 
une hausse tr~s nette des rendements et prouve que
 
des progr~s agricoles peuvent 8tre r~alis~s rapide­
ment ;
 

- un symbole parce qu'elles caract~risent la primaut4 
et le dynamisme relatif de l'0uest, du Nord-Ouest
 
tr~s pr4cisemment, et parce que leur effondrement
 
dans le Centre exprime bien la situation de crise
 
dans laquelle se trouve cette region.
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1.3. Les technologies utilis6es
 

Le croquis no 2 portant sur l'6volution technologique
 
de la culture du coton illustre parfaitement les rapports entre
 

1'emploi de certaines techniques et lam~lioration de la pro­
duction. Mais le cas du coton est encore une exception :
 

l'emploi de ces techniques n'est pas g6n6ralis4 aux principales
 
cultures et cet emploi est statistiquement trbs mal coinu ;
 

le point de la situation qui suit est donc indicati.f seulement.
 

semences am4lior6es
1.3.1 Le faible emploi des 


A l'exception de celles du coton dont la distribution
 
est annuelle et gratuite, les semences am6lior6es sont d'un
 
emploi tr~s limit6 par rapport aux surfaces cultivees et mal
 o 

connu selon les r6gions et les ann6es (Tableaux n 8 et 9).
 
La production semencibre nationale vient seulement d'8tre
 
organis6es et est en cours de d6veloppement. Les difficult6s
 
et insuffisances de la production semencire seront analys6es
 
au chapitre 2. Au stade du simple bilan de la situation, les
 
tableaux 8 et 9 conduisent aux conclusions suivantes :
 

A - L'emploi des semences est quasi-nul pour les c6r6ales 
(0 h 1 o des surfaces c6ralibres selon les ann6es et 

les r6gions) et infime pour l'arachide (0 a 7 % des 
surfaces arachidibres) et pour le s6same (0 10 % 
selon les r6gions ) ; de 1978 1980 il n'y a pas de 
progrbs significatif. 

B - L'insignifiance de la production et de l'emploi des 
semences s6lectionn6es (celles de coton exclues), est 
telle que la primaut6 des O.R.D. du Nord Quest 
n'est m~me pas visible dans ce domaine. Le seul pro­
gramme qui emploie des semences s6lectionn6es de
 
fagon significative et conforme au systbme agricole


0 
est l'A.V.V. (Cf. tableau n 8).
 

C - La comparaison entre semences livr6es aux 0.R.D. en 
1978 et surfaces ensemenc~es avec des semences am6­
lior~es montre d'importantes "pertes" de ces semences
 

Requ pour Utilis6 Perte
 

Volta Noire : sorgho 467 ha 355 24 % 
mals 150/175 ha 115 23 h 34 % 

Cet effet "pertes" sera discut6 au chapitre 2.
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Croquis NO 2 
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TABLEAU No 8
 

SURFACES ENSEMENCEES AVEC DES SEMENCES SELECTIONNEES (ha)
 

(source : rapports annuels O.R.D.)
 

Hauts Volta Bougou Centre Nord A.V.V.
 
Bassins Noire riba
 

1. MIL 
1978 ()
1979 

61 (0,3) 
-

, 
198(0,3) 

6 
0 

13 (65) 
12,5 (40 

1980 - - 1,4 (5) 

2. SORGHO 
1978 
1979 

355 (0,5) 
-

-

704(0,5) 
107 
25 

173,5 (-
567,5 (0,3 

440 
767 

(24) 
27 

1980 - - 39 58 - 601 (18) 
3. MAIS 

1978 
1979 

115 -(0,5) 
-

-
592(4) 

12 
53 

28 
55 

(32) 
27 

1980 - 40 42 (22) 
4. RIZ 

1978 142 (3,5) - 101 0 12 ' 100, 
1979 - 108(2,5) 67 0 100 
1980 - - 132,5 210,5(12,6) -

5. TOTAL CEREALES -
1978 673 (0,5) - 226 173 5 (-)493 (23) 
1979 - 1.602(0,7) 147 567,5 783 25 
1980 - - 212,5 268,5 650 (16) 

6. ARACHIDES 
1978 
1979 

27 C-) 
- 1.340(7) 

298 (5) 361 
225 4 597 

(1,2) 
2) 

24 (94) 
52,5(100) 

1980 - - 429 7 83,5 (-) 5 (8) 

7. SESAME Ni6b6 
1978 
1979 
1980 

82 ()-
- 42311) 

-

-
-
-

2 
31,5 
25,5 (0,5) 

89 
108 
34 

(5
65 
(18) 

TOTAL 
1978 
1979 

782 
-

-
3.365 

524 
370 

536,5 
1.196 

606 
943 

(27) 

1980 - - 650 377,5 689 (16) 

Les pourcentages de surfaces ensemenc6es avec des semences
 
s6lectionn6es figurent entre parenthbses.
 



TABLEAU N* 9 

SE4ENCES PRISES PAR LES OR.D. : 1978/79 (en kg) 

(Source Service National Semencier)
 

SORGHO MAAIS RIZ EILTOTsA ARACHIDE SOJA NIEBE FOURRAGES 

HAUT BASSINS 

VOLTA NOIRE 

COMOE 

BOUGOURIBA 

CENTRE OUEST 

CENTRE 

CENTRE NORD 

CENTRE EST 

NORD 

EST 

SAHEL 

A.V.V. 

500 

500 

270 

205 

1.500 

2.000 

1.420 

71 

-

-

25 

850 

7.000 

500 

840 

4.000 

1.585 

8.450 

900 

2.500 

1.300 

20 

5.320 

7.028 

1.780 

2.560 

4.891 

350 

1.075 

280 

-

500 

-

100 

11.837 

19.348 

23.120 

10.400 

18.875 

21.000 

27.070 

36.000 

35.000 

21.671 

500 

5.820 

18.507 

33.876 

25.670 

14.005 

29.266 

24.935 

38.015 

37.251 

6.000 

22.171 

1.800 

5.965 

I 

I 

7.500 

1.000 

30.000 

3.172 

-

-

1.996 

50 

200 

3.390 

1.330 

1.900 

1.656 

210 

735 

530 

-

1.570 

500 

530 

-

-

-

-

-

-

50 

650 

404 

1.500 

.7 

20 

TOTAL (kg) 6.491 27.345 23.884 199.141 257.461 43.7i8 12.551 2.6o4 57 

ha ensemenc~a 649 1.863 478 2.489 5.479 437 
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1.3.2 Les progrbs da l'utilisation des engrais
 

Comme pour les semences, la politique nationale des
 
engrais sera analys6e aux chapitres 2 et 3, il suffit de
 
rappeler ici que la SOFITEX (et avant elle la CFDT) assure
 
encore quasi-seule l'approvisionnement en engrais dont la
 
distribution aux paysans est & la charge des O.R.D. et de
 
l'A.V.V.
 

Une consommation faible. en cours de progrbs et de diversification
 

Le tableau 10 montre l'6volution 1968-1980 de la consom­
mation d'engrais ; on peut en tirer les conclusions suivantes
 

A - En 1980, le niveau de consommation d'engrais reste
 
trbs faible
 

4 kg environ par habitant
 
10 kg environ par hectare cultiv6.
 

B - Mais cette consommation a rapidement progress6 depuis
 
1970 et surtout 1978 :
 

.	 En 1971 le niveau de consommation 6tait 0,6 kg/hab.
 
et de 1,2 kg/ha.
 

" 	De 1971 & 1980, la consommation dtengrais a 6t6
 
multipli6e par 8, par 3 depuis 1977.
 

C - En outre, si jusqu'en 1977 la totalit6 de l'engrais 
coton N.P.K., depuis 1978 cette quasi-exclusivit6 est 
battue en br~che : 

" 	par les importations de la SOSUHV (de 2.650 t. en
 
1978 a 3.500 t. en 1980) ;
 

" par des importations d'ur6e (50 tonnes en 1978,
 
1.500 t. en 1979, 500 t. en 1980) ;
 

" 	et enfin, par les d6buts de l'utilisation des
 
phosphates natirels nationaux de KODJARI : 50 t.
 
en 1978, 300 t. en 1979 et 800 t. en 1980 (phos­
phates moulus utilis6s pour le phosphatage de fond
 
h la dose, discut6e, de 400 kg/ha)0
 

Egalement depuis 1978, la formule de l'engrais-coton
 
a chang6 (12.33.15.6.1. au lieu de 18.35.0.6.1) pour Otre
 
mieux adapt6e aux besoins des c6r6ales et la dose pr6­
conis6e h l'hectare est passee, comme dans I'A.V.V.,
 
& 150 kg (au lieu de 100).
 

D - Enfin, l'emploi de l'engrais sur les cultures s'est 
diversifi6 : si la culture du coton absorbe encore 
30 % de la consommation, depuis 1978 les cultures 
c4r6alibres ont une consommation 6gale ou sup4rieure. 
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D'abord limit6 aux cultures de coton, d'arachide et
 
de riz irrigug, l'emploi de l'engrais s'est 6lar1

rapidement ces dernieres annees aux cereales plu­
viales, sorgho et mals en particulier.
 

E - Selon le tableau n' 11, lus deux O.R.D. cotonniers de
la Volta Noire et des Hauts Bassins consomment a eux
seuls 37 a 38 % des 20.000 tonnes d'engrais import~s 
par la SOFITEX en 1980 ; en fait probablement que
leur part approche de 66 9 car selon les rapports

O.R.D. la consommation r6elle dans les O.R.D. en
 
1980 serait plus proche de 12 a 13.000 tonnes que de

20.000 tonnes. Inversement ltemploi des engrais est

trbs faible dans les O.R.D. du Sahel, du Centre Est
 
et de l'Est.
 

Environ 5 % des surfaces cultiv6es sont engraiss6es
 

1) Cette estimation est faite 
 partir des donn6es partielles

du tableau n* 11 :
 

- d'une part, et bien qu'incomplets, les rapports

0.R.D. 1980/81 permettent d'6valuer h 100/110.000

hectares, les surfaces r6ellement engraiss6es
 

- d'autre part, l'engrais-coton 6tant employ6 &

6galit6 sur les c6r6ales et le coton, on peut

estimer les surfaces totales engraiss6es a un peu

plus du double de celles du coton ;
 

- enfin, l'importation de 20.000 tonnes d'engrais

coton permet, en th6orie, d'engraisser 130 a
 
160.000 ha h la dose de 150 ou 125 kg/ha (dose

moyenne).
 

2) La r6partition r6gionale des surfaces engraiss6es confirme
 
des faits connus :
 

.	 l'A.V.V. constitue un cas particulier : non obliga­
toire, mais fortement conseill6, l'emploi de l'en­
grais porte sur 63 % des terres cultiv6es,
 

. les deux O.R.D. du Nord-Ouest sont les seuls dont

les surfaces engraiss6es d6passent 10 % des surfaces
 
cultiv6es ; progres r6el certes, mais qui est bien
 
loin encore de l'objectif final,
 

" 	le Sud-Ouest et l'Est sont au stade du d6marrage,

l'avance de la Bougouriba 6tant essentiellement due
 
& 	l'extension de la culture cotonnibre,
 

* 
la r6gion Centre reste loin derriere avec 1 a 2 %
 
seulement de surfaces engraiss6es ; on trouve ici la
 
confirmation et la raison des bas rendements cotonniers

de cette r6gion : d6jh faible, l'emploi de l'engrais
 
sur les champsde coton s'est effondr6 en 1980.
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TABLEAU No 10
 

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION NATIONALE D'ENGRAIS (en tonnes)
 

(Source : M.D.R. et SOFITEX)
 

Quantites dont sur 
d'engrais Quantit6s dont sur coton c~r6ales 
N.P.K. d'engrais % de 3/2 % de 4/2 

import6es par consomm6es 
CFDT/SOFITEX 

1 2 3 4 

1968 1.227 931 - 76 9(1) -

1969 1.812 1.460 - 86 17(1) -

1970 2.210 1.824 - 83 54(1) -

1971 3.159 2.438 - 77 226(1) -

1972 1.998 2.856 (2) 2.000(3) - 70 292(l) - 10 

1973 2.410 3.920 (2) 1.680 - 43 562 - 14 

1974 4.181 7.418 (2) 1.782 - 24 1.060 - 14 

1975 4.000 5.933 (2) 2.550 - 43 1.361 - 23 

1976 4.054 7.021 (2) 3.610 - 51 1.793 - 26 

1977 8.621 8.418 3.273 - 39 3.432 - 41 

1978 11.475 14.125 (4) (5) 4.984 - 35 5.544 - 39 

1979 14.289 18.889 (4) (5) 7.755 - 41 7.240 - 38 

1980 20.000 24.000 (4) (5) 7.371 - 31 ? -

(1) sur culture riz irrigu6 seulement.
 

(2) y compris les dons.
 

(3) estimations.
 

(4) dont 1978 : importations SOSUHV = 2.650 t.
 
1979 : importations SOSUHV = 3.100 t. et ur6e 1.500 t.
 
1980 : importations SOSUHV = 3.500 t. et ur6e 500 t.
 

(5) ajouter : phosphates naturels moulus : 1978 : 50 t.
 
1979 : 300 t.
 
1980 : 800 t.
 



TABLEAU N* 11
 

EMPLOI REGIONAL DES ENGRAIS 1978-1980 

Consowation engrais = tonnes Surfaces engraiss~es : ha dont surfaces coton : ha(%) des surfaces totales 
 (%) de surfaces coton
 
1971 1978 1979 
 1980 1978 1979 
 1980 1978 
 1979 1980
 

1. 	 OUEST
 
Volta Noir e 
 415 4.494* 3.715 3.471 22.250 305) (12) 1 
 ) 22 .?5 (66) 
Hauts Bassins 1.273 2.928 4.200* 
 4.548 23.818 =30.000 17.536 22.810 17.325
 

(4,5) (16) 	 (90) (82)
ComoY 
 305 606* 605* 421,5 
 95 350 
Bougouriba 70 265 	 (100) 00ao)
491 678 4.179 6.856 6.617 3.562 4.210 5.424
 

(4) 	 (62) (79)
2. EST 
 - 200* 200* 53.5 1.151 25 
 207 238
 

(-) 	 (39) (43) 

3. CENTE 
Centre Ouest 
 306 616 1.274- 718 
 6.572 1.497 2.053 490
(2) 	 (35) (16) 

1
 

Centre 241 
 242 700* 369 2.789 	 4.837 91 
 351 52
 
(1) 	 (13) (3)
Centre Est 
 10 90* 159* ? 
 36 25 
 3
 

Centre Nord 126 390* 388 	 (12) (3)
411 2.455 3.256 4.434 836 1.210 
 644
 

(1,4) (27) (16)
Yatenga 473 1.500* 1.198*
 

4. SAHEL 
 - 80 
- - -

5. A.V.V. 
 - 179 499 560 1.535 3.932 4.434 1.429 
 2.192 2.470
 
(41) (70) (63) (97) (14) (9o)
 

6. HAUTE VOLTA engrais 3.159 11.475 
 14.289 20.000 
 100.000 42.608 55.178
coton cr6ales 	 49.464

(=4) (59) (67) (56)

seulement I I 	 I I 

N.B. ­ toutes les donn~es sont de source directe O.R.D., M.D.R. ou SOFITEX (pour le coton) sauf
 
* tirdes du rapport Bonnet, biblIo., doc. n* 8-7 = estimations de Is mission
surfaces engraissables 1980 : quantitA d'engrais reque en 1980 divis4e par 125 (soit 125 kg/ha) 
 dose moyenne entre 150 kg/ha

coton et 100 kg/ha c4rdales.
 

..... 



TABLEAU NO 11 (Suite)
 

Surfaces engraissables 1980
Dont surfaces c&r4ales : ha 

7kdes sur­(%) des surfaces c4r~ales 


a 125 kg/ha 	 faces culti­
v6es 78/80
1978 1979 	 1980 


1. OUEST
 
? 7.216 10.655 29.928 10 %
 

Volta Noire 
 (3) (5)
 

? 10.140 36.384 20 %
 
Hauts Bassins 5.592 


(8)
(4,5) 

3.372 	 4 %
? ? 	 ? 


685 5.424 4 %
 
Comoc 


Bougouriba ? 	 326 

(0,5)
 

2. EST 	 787 428 (-) 

3. CENTRE
 
(2)
5.140 5.744
Centre Ouest 
 (1,7)
 
(1)
4.741 2.952
Centre 	 2.492 


(1,5)
 

1.275 (79) (1)
Centre Est 

3.288 	 (1,4)


Centre Nord 1.571 2.037 3.764 

(1,7)
 

? 
Yatenga 


"
 
4. SAHEL 


4.480 (64)
106 1.740 1.964
5. A.V.V. 
 (49)
(56)
(5) 


160.000 	 6 & 7 %
 
6. HAUTE VOLTA en-


rais coton c4r~a­
es seulement
 

0 
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1.3.3 Les progrbs de la culture attel6e
 

Depuis 1975, la Haute Volta fabrique elle-mgme son
 
mat6riel agricole par les ateliers ARCOMA de Bobo Dioulasso et
 
TENKODOGO et ARCOMA/ENPAR de Ouagadougou. La distribution est
 
faite par les COREMA (Coop6ratives R6gionales de Mat6riel
 
Agricole), soit directement au comptant soit par le canal des
 
O.R.D. et avec un cr6dit CNCA ; la politique nationale pour le
 
mat6riel agricole et pour le credit sera 6tudi6e au chapitre 2.
 

Les attelages asins et bovins
 

En Haute Volta, la traction asine est trbs r6pandue,
 
en particulier pour le transport (dont celui du bois), mais
 
aussi pour la culture. La Haute Volta possbderait en 1981
 
environ 100.000 bates de traction, dont 68.000 bovins et
 
32.000 Anes, soit environ 66.000 attelages (voir annexe 3.10).

Selon une 6tude de recensement et d'estimation des besoins
 
faite en 1981, par ARCOMA, on aurait la situation suivante
 

- exploitations 6quip~es en 1977 1981 % des exploitations 

. traction asine 25.470 29.500 4,5 % 

. traction bovine 14.20 30.000 4.5 

Total 40.020 59.500 9 9 

On constate
 

- que cette traction animale se partage 6galement en 1980 entre
 
traction asine et traction bovine mais que cette dernibre
 
progresse ces derni~res am6es beaucoup plus vite et vient
 
maintenant en t~te.
 

- que 8 9 % seulement des exploitations voltaiques sont 
6quip4es en traction animale (certaines ayant h la fois 
la traction asine et la traction bovine) 

- que l'Ouest, l'Est et l'A.V.V. sont 6quip6s presque exclusi­
vement en traction bovine, alors que dans le Centre la
 
traction asine est majoritaire (on retrouve lh les condi­
tions des systbmes agricoles) ; en fait une part essentielle
 
du cheptel asin de traction est dans I'O.R.D. m~me du
 
Centre (transports de bois).
 

- que si les deux O.R.D. du Nord Ouest Cotonnier arrivent en
 
tate pour l'6quipement en traction animale (1 exploitation
 
sur 5), le Centre est loin da faire mauvaise figure (1 exploi­
tation sur 10 est 6quip6e) d'autant plus que son taux de
 
croissance des boeufs de trait est trbs sup6rieur h celui du
 
Nord Ouest :
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croissance 1977-1981 en boeufs de trait
 

- Volta Noire 64 9 ; Hauts Bassins : 60 9 
- Centre Quest : 260 9 ; Centre : 304 % 
- Centre Est : 172 9 ; Centre Nord : 145 % 
- Yatenga 151 % 

Compte tenu des analyses pr6c6dentes, cette observation
 
peut signifier deux choses :
 

- la culture attel~e & elle seule ne suffit pas & am6liorer
 
l'agriculture de la r6gion du Centre ;
 

- il existe dans cette r6gion du Centre, Yatenga compris,
 
des exploitants qui peuvent s'6quiper en traction bovine
 
malgr4 la faible productivit6 de l'agriculture r6gionale
 
sans doute le peuvent-ils grace h des revenus agricoles di­
rects ou indirects : 6migration, commerce, transport,
 
appuis de parents fonctionnaires, etc.. ; l'important est
 
de retenir que, dans la situation actuelle mauvaise de l'agri­
culture de cette r6gion, il y a cependant des candidats
 
& l'6quipement en traction attel6e bovine.
 

L'6guipement en mat6riel agricole
 

Le point de l'quipement en mat6riel agricole en 1980 est
 
0
difficile a faire ; le tableau n 12 le montre ainsi que l'6vo­

lution de 1967 a 1980.
 

D'apr~s les ventes d'ARCOMA d'une part et d'apr~s le
 
recensenent du materiel agricole par ARCOMA en 1981, d'autre
 
part, on peut estimer le mat6riel agricole en 1980/81 comme
 
suit :
 

- d'apr~s les ventes ARCOMA : de 1977 h 1980/81.
 

. multiculteurs, charrues, houes : + 33.704 = total 80 = 73.724
 

. charrettes tous types : + 3.263 = total 80 = 21.263.
 

- d'aprbs lesrecensement ARCOMA :
 

. 1977-1980 : charrues etc. : + 24.850 = total 80 = 64.870
 
* 1977-1980 : charrettes etc. : + 13.150 = total 80 = 31.150.
 

On sait qu'lil y a 4galement du materiel agricole import6
 
et on peut admettre que l'6quipement voltaique en charrues,
 
multiculteurs et houes est en 1980 de 75.000 unit6s, soit
 
1 unit4 de culture attelde pour 8 exploitations (ou 8 & 10 %
 
des exploitations dquip~es, compte tenu du fait que nombreuses
 
sont les exploitations qui nnt plusieurs unit6s). Pour les
 
charrettes, on peut retenir le nombre moyen de 25 & 26.000.
 



TABLEAU No 12 

EVOLUTION DU PARC DE MATERIEL AGRICOLE PAR O.R.D. : 1967-1980 

Multculte- - charrues + houes asins et bovins Charrettes asines et bovines1967 192 137 1980(81 1967 

1. OUEST 
Volta Noire 500 2.800 7.700 (1) 12.680 300 2.500 
Hauts Bassins 300 700 3.400 6.133 - 500 2.736 
Comou - 100 550 - -
Bougouriba 200 200 300 768 - - 474 

2. EST - 700 1.050 (1) 1.994 - 100 

3. CENTRE 
Centre Ouest 2.300 2.900 3.870 (1) 300 600 
Centre 
Centre Est 

4.400 
-

4.800 
300 

11.900 (1) 
1.350 (1) 

14.312 (2) 300 
-

800 
200 

Centre Nord 800 2.900 5.100 (1) 500 1.100 
Yatenga 1.000 2.700 4.800 (1) 100 1.500 

4. SAEL ? ? ? 
5. A.V.V.V. - - 467 1.653 ? ? 
6. HAUTE VOLTA 10.600 18.100 40.020 (73.700)(3) 1.500 7.300 18.000 (34.450) 5 

dont mat~riel 
bovin 14.550 

(1) dont mat~riel asin, dans l'ordre V N = 2.300 - Est = 600 - C 0 = 3.220 - C = 11.150 - C E = 600 -
C N = 4.200 - Y = 3.400. 

Sdont mat~riel asim = 13.574. 6slavne ROA
estimations de la mission d'aprze lee ventee ARCOHA.
 
idem d'apr~s le recensement ARCOMA.
 

- Source : colonnes 1, 2, 5, 6 - M.D.R. ; 3 et 7 - ARCOMA ; 4 et 8 - rapports annuels O.R.D. 



- 44 -


De 1977 1980, les unit4s de culture attelde asines
 
ont continu6 N 8tre vendues en plus grand nombre (19.226
 
contre 14.478 unit~s bovines) de sorte qu'en 1980 le parc
 
peut 8tre estim4 1 45.000 unites asines (il y en avait d~jI
 
25.500 en 1977) et i 30 000 unites bovines. 

Les conclusions tir~es apr~s l'analyse du cheptel de
 
trait sont confirm~es par l'6tude de la r~partition r~gionale
 
d'un mat4riel agricole, le Nord-Ouest est certes mieux 4quip4
 
en materiel de culture attel~e (Volta Noire, 21 % des exploi­
tations, Hauts Bassins : 15 %) que le Centre (mais I0RD du
 
Centre : 14 % des exploitations) mais celui-ci ne fait pas
 
mauvaise figure et tend I rattraper son retard (voir annexe
 
3.11).
 

La vente de materiel agricole en 1980/81 par ARCOMA
 

(annexe 3.11) montre en effet que la region Centre a achet:
 

- 66 % des materiels asins et bovins tous confondus
 

- 74 % des mat4riels asins
 

- et encore 68 % des mat4riels bovins.
 

Ce m~me tableau montre que 6.736 unites de culture
 
attelde bovines ont 4t4 achetdes en 1980/81, contre 4.831 asines.
 

Le tableau 13 porte sur les credits demand4s en 1980/81
 
et mis en place en 1981. Il confirme la tendance de 1'4quipe­
ment relativement plus rapide du Centre et montre en outre :
 

- le tr~s faible nombre de semoirs demandds et mis en
 
place : 39 plac4s pour l'ensemble de la Haute Volta
 
totalement sous dquip~e en la mati~re,
 

- l'insuffisance des disponibilit& en mat4riel puisque 
50 N 80 % seulement du mat4riel demand4 ont pu 6tre 
fournis alors que les credits avaient 4t4 accord~s et 
4taient disponibles ; l'insuffisante r4ponse I la 
demande de materiel agricole est une carence majeure 
en Haute Volta en 1980/81 (cf. chapitre 3) ; 

- que le materiel programme pour la campagne agricole
 
81 n'a 4t4 mis en place qu'en juillet - ao0t, c'est­
h-dire au moment c les labours et les premiers
 
sarclages sont d~jL termin~s ; il y a lh une autre
 
carence grave.
 

Retenons enfin que 5.562 unic4s de culture attel~e asines
 
et bovines ont 4t4 mises en place N cr4dit alors que les ventes
 
1980 d'ARCOMA 4taient de 11.567 unit~s. Ces ventes ont permis
 
d'6quiper 2 % des exploitations en 1980 et '1% en 1982 : les
 
progres sont reels mais d'une lenteur telle que 30 A 40 a40
 
seraient necessaires pour finir d'6quiper toutes les exploi­
tations voltaques (c±f. chapit-e 3).
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Les surfaces labourdes
 

Les donn4es concernant les surfaces labour4es et entre­
tenues (sarclage, buttage) avec la traction attel4e sont tr~s
 
partielles (cf. annexe 3.12). On ne peut pas les estimer
 
sfrement partir du cheptel de trait sur la base de 4 ha.
 
par paire de boeufs et 2 par one. En effet :
 

- d'une part, beaucoup d'attelages sont dits inactifs,

c'est- -dire ne sont pas utilis4s pour la culture,
 

- d'autre part, il semble que les attelages soient
 
sous-utilis4s pour la culture attel4e (mais non pas

n4cessairement pour les transports) ; ainsi la Volta
 
Noire avec 10.769 attelages bovins en 1980 ne laboure
 
que 25.305 ha. au lieu de 43.000 ha. th4oriquement

possibles ; mieux encore, avec 15.681 attelages bovins ­
asins en 80, dont 11.073 actifs, I'ORD du Centre ne 
laboure que 8.183 ha. dont 1.460 par zacteurs ! (1) 

Il faut donc se cantonner aux donn4es partielles dont
 
on dispose (voir annexes 3.12 et 3.13) dont on peut tirer
 
quelques enseignements :
 

A. Clest dans la culture du coton que l'emploi de la culture
 
attel4e est la mieux connue.
 

- Environ 2 attelages sur 5 existants en Haute Volta
 
participent N la culture du coton, ce qui veut dire
 
aussi wie 3 sur 5 n'ont pas 6t4 achet4s pour la
 
culture cotonni~re mais pour d'autres cultures, dont
 
celle des c4r4ales.
 

- Pour la culture O.u coton les surfaces entretenues sont
 
14g~rement inf4rieures N celles qui sont labour4es
 
alors que ce devrait §tre l'inverse ; le travail fourni
 
ar un attelage va de 0,1 ha. de labour et entretien
 
ORD de l'Est) N 2,5 (AVY) et pros de 4 dans I'ORD des
 

Hauts Bassins.
 

- Les surfaces cotonni~res labour4es ont eu tendance N
 
se tasser dans les trois derni~res ann~es, tant en
 
valeur absolue qu'en valeur relative. Ce constat ne
 
semble pouvoir s'expliquer que par l'accroissement des
 
labours c4r4aliers.
 

- La culture du coton occupe une place importante mais
 
non majoritaire dans l'emploi de la culture attelde
 
35 & 40 % des labours en Volta Noire mais 13 et 18 %
 
seulement dans les ORD du Centre et du Centre Nord.
 

(1) On ne peut qu'&tre surpris par ces donn4es qui semblent
 
montrer que les exploitants n'ach~tent de6 attelages et du
 
materiel que pour ne pas les employer. En fait, on est en
 
droit de mettre les statistiques en doute car les faits
 
qu'elles supposent sont contraires " ceux g~n6ralement

observ6s, contraires I ceux observ6s dans 1'AVV et con­
traires aux pratiques paysannes habituelles.
 



TABLEAU N' 13
 

MANE DR CEUIT HOM T PAR O.RD, t PRRINAMU1980/81 
(Source Z .H.C.A.)
 

Cherrue. C:arrettes CoOts r 1.O0 r.c.r.A.
lou.. 
Beor Total
Bou~ s Ann Bovines Asines He~r,: D~r ovines Asines Al,orte LCrfIt
 

Boeufa Anse Boin. ae. MaE Semoire Divers oict 

1 2 4. 5 6 7 8 9 10 11 12 

1. Rk ION OUET 4.759 - 1.955 8 - 23 821
 

Volts Moire 1.351 - 617 - - 4 150 257 - 107.152 12.159 94.993 

Haute Beoolne 1.164 - 613 - - 16 3 3.1 - 102.303 10.476 91.827 

Comof 592 - 262 - - 3 44 115 - 45.190 5.328 39.862 

BougouIrib 594 - 463 8 - - 108 - 4.8.116 4.158 43.958 

85 22.911 1.721 21.190
2. REGION EST 144 123 70 151 - - - 19 

3. REGION CENRE 2.375 899 1.727 1.443 2.922 57 - 540 1.411 

Centre Ouest 802 - 776 428 285 37 - 250 362 130.399 6.416 123.983 

144.570 2.670 141.900Centre 240 125 146 126 2.637 20 - 15 1.049 


Centre Eat 192 30 234 30 - - 10 - 22.536 1.686 20.850 

Centre Nord 411 744 216 744 - - 95 - 86.244 8.907 77.337 

Tatenga 730 - 355 115 - - 170 - 56.513 5.840 50.673 

383 - - 152 178 - 23.970 - 23.9704. SAllE - -


HAUTE VOLTA 6.364 1.022 4.135 1.602 2.922 80 349 1.558 1.496 789.904 59.361 730.543 

HIS EN PLACE 
au 31/8/81 4.759 795 3.215 2.47 39 5.315 1.848 455.715 39.327 414.689 

(75%) (78%) (56%) 2. ) (49%) (61M) 

(3) Charrues 9 at aulticulteure N 9. 
(4) Chrrues 6 at multiculteure H 6.
 

(7) Demands : 270 triangles mains. 73 buttours bovina. 4 heroes - Accord#* : 2.922 trianhles bovLns-smins at 2.393 btteurs bovine at asins. 

(8) Chrrettes grand et ptit plateaux. 

(9) Toubereaux - Los pourcentaget entre paenthbsee Indiquent I* taux de also en place par rapport Smu demandes. 
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TABLEAU NO 14
 

FDR : AMENAGEMENTS DE BAS-FONDS
 

(Source FDR)
 

76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 TOTAL
 

SAHEL : sites 
 1
 
: ha 
 6 13 257
 

YATENGA s. 9 14 
 6 2
 
ha. 
 47 76 84 26 4 237
 

CENTRE s. 9 
 12 13 9

NORD 59 76 44
80 45 304 
CENTRE s. 5 3 8 ­

ha. 37 25 68 - - 130
 
CENTRE s. 5 11
- 1 

EST ha. 23 61
- 4 
 55 143
 
CENTRE s. 29
20 13 13

OUEST ha. 139 149 82 98 87 
 555
 
EST S. 
 - 2 4 ­

ha. - 5 42 - 31 83
 
VOLTA S. 9
- 9 
NOIRE ha. - 52 124 

-

- 146 322 
BOUGOURIBA s. 
 8 13 2 ­

ha. 27 64 
 8 - 99
 

TOTAL s. 51 87 
 56 (1) 36 (2)
 
ha. 309 470 492 
 235 386 1.892
 

(1) Dont 2 en extension
 
(2) Dont 3 en extension
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TABLEAU NO 15
 

FDR : AMENAGEMENTS ANTI-EROSIFS
 

(Source FDR)
 

76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 TOTAL
 

11
 
ha. 


SAHEL sites 

288 476 764
 

YATENGA s. - 13 17 36
 
ha. - 316 987 1339 1410 4052
 

CENTRE s. 8 25 52 83
 
NORD ha. 83 987 755 1077 1146 3448
 

CENTRE s. 4 8 10 27
 
ha. 176 298 438 1008 1305 3225
 

CENTRE s. - - 6 7
 
EST ha. - - 19 71 130 220
 

CENTRE s. 9 5 29 35
 
QUEST ha. 192 42 713 780 1067 2794
 

- - - 9
 
ha. - - - 135 145 280
 

EST s. 


VOLTA s. - - 2 3
 
NOIRE ha. - - 62 106 100 268
 

HAUTE s. 22 51 (1) 116 (2) 211 (3)
 
VOLTA ha. 451 1043 2974 4804 5779 15051
 

(1) dont 3 en extension
 

(2) dont 6 en extension
 

(3) dont 16 en extension
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B. Le fait important semble en effet que les labours 
 ar
 
traction attel4e progressent tr~s nettement sur lescereales
 
dans les ORD du Centre confirment la tendance d~jA observTe
 
par contre, ils stagnent ou regressent durant les trois
 
derni~res annges dans le Nord Ouest, ce 
que le tassement des
 
surfaces cultiv~es ne suffit pas N expliquer.
 

I1 est donc difficile d'argumenter clairement sur
 
l'importance des surfaces travaill6es 
avec la traction attell~e
 
sauf N conclure :
 

- sur une impression de tassement ou blocage des progr~s
 
dans l'Ouest,
 

-
sur une image de progrs sur les champs de c~r~ales
 
dans le Centre,
 

- et sur l'hvpoth~se que les surfaces labour~es totales 
doivent 6tre de l'ordre de 100 A 120.000 ha, soit 
4 & 5 % de la surface cultiv~e totale alors que 8 N 
10 des exploitations sont 3quip es pour la traction ' 

attel~e ; il y a 1N une contradiction apparente que

les enqu~tes statistiques devraient aider I expliquer.
 

1.3.4 Le d~veloppenentdes amgnaements fonciers et anti-


La sauvegarde et l'amdlioration du capital foncier est
 
une prioritd nationale en Haute Volta comme dans les autres
 
pays du Sahel. En se limitant au domaine agricole, deux grands
 
programmes conduisent pour l'essentiel cette action.
 

L'AVV dont l'action de colonisation agricole ob~it aux

r~gles de l'am~nagement anti-4rosif. De 1973 N 1981, elle a
 
ainsi amgnagd 24.500 ha dont 19.500 ha exploit~s par les
 
paysans install~s.
 

Le FDR (Fonds de D~veloppement Rural) qui, depuis 1972,

procde N des amdnagements de bas-fonds et de sites anti­
drosifs (cf. aussi chapitre 3.1). Les tableaux 14 et 15 donnent
 
les rythmes annuels d'amgnagement des cinq derni~res 
ann~es
 
celui de l'action anti.-6rosive ne cesse de progresser. On
 
compte actuellement (1981) :
 

- 4.329 ha de bas-fonds amnnag~s dont 3.229 l'ont 4t4
 
apr~s 1972 par le FDR,
 

- 16.033 ha de sites anti-6rosifs am~nag~s par le FDR
 
ceux qui ont 4t4 amdnag~s avant 1972 peuvent Otre
 
considgrgs comme abandonn4s.
 

Pour intdressants qu'ils soient par la tendance qu'ils

confirment et bien que ne comprenant probablement pas des
 
actions non n~gligeables conduites par des ONG (en particulier

dans les ORD du Sahel, du Yatenga et du Centre Nord) ; ces
 
r~alisations d'am~nagements fonciers et d'action anti-6rosive
 
sur 40 N 50.000 ha ne sont que les tous premiers pas de l'action
 
nationale ngcessaire.
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1.3.5 Larotection des v64gtaux
 

Le Service National de la Protection des V4g6taux cr66
 
en 1961 dispose de peu de moyens en regard des besoins et ce
 
malgr4 un financement presque exclusivement ext~rieur (cf.
 
chapitre 2).
 

La protection uet vg4taux porte essentiellement sur
 
trois actions :
 

- la lutte contre les saut~riLux et, occasionnellement
 
contre les rongeurs (cf. annexe 3.14) ; elle est
 
tr~s ponctuelle et manque d'efficacit4
 

- le traitement des semences par des fongicides
 
g6n4ral pour les semences de coton, ce traitement est
 
beaucoup plus limit4 pour les semences de c6r~ales
 
mais les progr~s sont nets dans l'Ouest et dans
 
IAWV ;
 

- le traitement de la culture du coton est en fait le
 
seul qui soit syst4matiquement organis6 par la
 
SOFITEX et l'encadrement ORD.
 

Le croquis n0 2 montre les progr~s rdalis~s dans le
 
traitement du coton : en 1980, les deux tiers des surfaces
 
cotonnihres sont traitdes au moins 3 fois contre un quart en
 
1973 et un dixi~me en 1970. Le nombre des pluv6risateurs est
 
pass6 de 1.000 en 1966 N 5.000 en 1970, 6.500 en 1973, 13.000
 
en 1978 et 18.000 en 1980 ; l'utilisation des appareils modernes
 
ULV progresse (plus de 20 o des appareils existants en 1980),
 

Les contrastes r6gionaux d6jN soulign4s dans la culture
 
de coton se retrouvent ici fortement accus4s : en effet, dans
 
l'Ouest, et surtout le Nord-Ouest, et dans l'AVV 70 N 95 % des
 
surfaces cotonni~res sont trait6es au moins trois lois alors
 
que ce taux ne d6passe pas 20 % dans les r6gions Centre et Est
 
c'est dvidemment un facteur d'explication des diffdrences de
 
rendement entre ces r4gions (il est par contre normal, au
 
regard de la r6partition des surfaces cotonni~res, que l'Ouest
 
dispose de pr~s de 90 % des pulv6risateurs, dont 83 % pour les
 
seuls ORD de la Volta Noire et des Hauts Bassins).
 

0
Le tableau n 16 r6sume lt6volution de l'emploi des
 
pesticides : de 1970 N 1979, la consommation d'insecticides
 
pour le coton a 4td multiplide par 6. L'6volution des
 
quantit s import~es n'est pas coh rente avec celle des
 
quantit6s consomm~es mgme compte tenu des stocks existants
 
l'approvisionnement semble souffrir d'irr6gularitd ; en 1979,
 
par exemple, I'ORD de la Volta Noire n'a regu et distribud
 
aucun fongicide (cf. rapport ORD). Il apparait donc que si le
 
coton fait l'objet de soins attentifs et en progr~s constants
 
en mati~re de protection des v4g~taux, il n'en va pas de m~me
 
pour les autres cultures pluviales.
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TABLEAU NO 16 

(a) Evolution de la consommation en pesticides en fonction
 
des quantit~s achet es
 

(source : MDR)
 

1. Produit liqu~de
 

Peprothion
 
Application
 
standard 

- ..othion ULV 


Endr ,ie 


Decis emulionnabl 


Decis ULV 


Wely 


Nuvacrou 


TOTAL 


2. produit en Poudre
 
(tonnes)
 

HCH 


Actellic 


Und~ne 


Thieral 


Phostaxin 


'1976 1977 1978 1979 1980 1981 

103,2 304,6 81,3 320 
- 24,6 21,2 

94,8 212,1 29,7 -

- 10,4 31,2 

19,8 40 

317,8 146,2 - -

17,0 50,4 61,3 200 

32,8 748,3 244,5 560 

30 - 200 

30 - - -

10 100 

60 - 20 30 
30 - - - -

90 260 30 130 

(b) Utilisation des insecticides pour la culture
 

(source SOFITEX)
 
1970 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

1.000 1 
d'insecticides 160 195 250 370 346 397 600 
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Conclusions g~n~rales
 

Ltanalyse des niveaux technologiques des cultures
 
pluviales conduit I trois conclusions principales :
 

- le niveau technique g~n~ral est tr~s bas : environ 
8 L 10 % des exploitations sont 4quipdes en traction 
attel~e et 5 % des surfaces cultiv4es sont labour~es 
et engraiss~es ; cette conclusion s'impose d'autant 
plus que les differences de niveau +'chnologique sont 
nettes entre les cultures : le coton est privil~gid 
mais les c4r~ales ne sont labour~es que pour environ 
5 % de leur surface et engraiss~es pour 2 % seulement. 

- les contrastes r~gionaux sont nets mais moins marqu6s que
 
dans le domaine de la production proprement dite :
 
certes le Centre, l'Est et le Sud Ouest viennent loin
 
derri&re le Nord Ouest et I'AVV mais les differences se
 
situent plus au niveau de l'emploi des facteurs et
 
moyens de production moderne qu'au niveau de l'6quipe­
ment en moyens de production ; mnme si les statis­
tiques sont souvent douteuses, il reste qu'il y a IN
 
un problhme relevant probablement, entre autres choses,
 
plus des in6galit~s r~gionales de formation et d'encadre­
ment des exploitants que de leur capacit4 financi~re N
 
s'4quiper.
 

- le rythme des progr~s technologiques est en sensible 
acc~l~ration au cours de la d~cennie, depuis 1974 ­
75 burtout, particuli~rement en ce qui concerne les 
c4r~ales. Cette Evolution tr~s prometteuse est 
cependant en partie infirm~e par le tassement des progrs 
entre 1978 et 1980 : Il semble gue l'appareil 
d'approvisionnement en facteurs et moyens de production 
ait gielque difficult= ? suivre le rythme des progr­
et de la demande des exploitants. 
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1.4. Des potentialit~s importantes
 

En son 6tat actuel, l'agriculture voltalque est
 
m6diocre mais dispose de potentialitds inexploit6es ou sous­
exploit~es ; toute l'analyse prtc~dente a montr6 :
 

- que des terres cultivables demeurent incultes
 
*J1extensification est possible ;
 

- et que la productivit6 du sol peut 8tre am6lior~e,
 
l'intersification est n6cessaire.
 

1.4.1 Les possibilit~s d'extension des cultures
 

1.500.000 hP nouveaux peuvent 8tre mis en culture
 
dans l'Ouest (1.000.000) et dans .'.'Est (500.000) sans que le
 
coefficient d'intensit4 culturale d6passe 50 (c'est.--dire en
 
laissant possible la jach~re bisannuelle). Un million
 
d'hectares de ces terres nouvelles peuvent 8tre gagn~s dans
 
la zone D, soudano-guin~enne, agro-climatiquement la plus

favorable. La mise en valeur de cet important potentiel mini­
mum se heurte cependant N deux dffficult~s majeures :
 

a - la premiere est le handicap du sous peuplement qui ne 
peut 6tre surmont4 rapidement que par un transfert de 
gplation i partir des zones surexploit~es. C'est 
le choix fait par obligation par les immigrants
"spontan~s" et par d4cision nationale vec le programme 
AVV.
 

L'un et l'autre de ces deux modes de colonisation
 
agricole posent des problhmes et rencontrent des
 
difficult~s dont le non r6glement participe N la
 
stagnation actuelle'du dgveloppement agricole voltalque

(cf. chapitre 2 et 3).
 

b - La seconde difficult6 est que, dans la situation 
socio-4conomique actuelle de la Haute Volta, la mise
 
en valeur extensive des terres nouvelles ne suffit
 
pas et doit s'accompagner de pratiques intensives pour
 
assurer une r6mun4ration satisfaisante du travail des
 
exploitants et pour d~gager des surplus permettant de
 
maintenir et d'accrottre l'6quipement des zones mises
 
en valeur tout en ameliorant leur potentiel productif.

Autrement dit, l'objectif raisonnable d'un accroisse­
ment de 60 % des surfaces actuellement cultiv~es est
 
li4 dans sa r~alisation N l'objectif "intensification".
 

1.4.2 L'intensification n~cessaire est possible
 

Les r~sultats acquis dans le Nord-Ouest et dans lI'AVV et
 
concernant toutes les zones agro-climatiques N l'exception de
 
la sahglienne, montrent qu'il est possible d'obtenir rapidement u
 
une hausse de 50 N 100 % des rendements voltalques moyens, du
 
moins des rendements des cultures cgr6alihres et vivri~res et

de l'arachide et du s~same. Cependant, l'intensification ne
 
concerne pas que les rendements, elle porte aussi sur les
 
syst~mes agricoles.
 



- 54 ­

a - L'am4lioration des rendements est possible I partir 
de techniques simples et 4prouv~es ; le tableau de 
l'annexe 3.9 et le tableau 17 montrent, A titre 
indicatif, les rsultats que l'on peut attendre de 
leur application cuiul4e sur le mil-sorgho, ainsi 
que sur le coton, l'arachide et le s6same (au Niger 
des rendements en s6same de 500 N 1000 kg/ha ont 
4t obtenus en vulgarisation).
 

L'augmentation de rendemnt recherch~e r&sulte d'une 
am4lioration conjointe de la productivit du sol et 
de celle du travail : il doit donc y avoir augmen­
tation des moyense production et non pas seulement 
des facteurs. 

b - L'am4lioration des rendements suppose, pour tre 
garantie, le maintien ou Ilam~lioration de l'6quilibre 
du sol, clest-N-dire assolement, rotation, appo'ts 
organiques, etc... Autrement dit, les syst~mes agri­
coles actuels caroct6ris6s par une quasi monoculture 
cralibre doivent tre modifi6s. Cette tSche est 
plus complexe que la simple augmentation de rende­
ment car les systmes agricoles existants sont le 
produit de l'histoire des producteurs et de lour souci 
de rpondre I leurs besoins immdiats. A titie 
d'exemple, le programme AVV montre leurs besoins 
imm4diats. A titre d'exemple, le programme AVV montre 
que cette tSche est ralisable ; l'AVV a mi. en place, 
dans la Volta Blanche, deux types de rotation selon la 
zone agro-climatique : 

ZONE SUDANNEES ZONE NORD ET CENTRE 

1 Coton Sorgho
 
2 Sorgho Coton
 
3 Divers (1) Divers (2)
 
4 Mil Mil/Ma~s
 
5 Jachbre Jach~re
 
6 Jach~re Jach~re
 
7 Jach~re Sorgho...
 

(1) Arachide, nib, mats
 

(2) Sorgho, riz, arachide, nib
 

L'effort de diversification propose par ces assolements 
est encore tr~s limit mais un assolement n'ob~it pas seulement 
et id~alement aux donn4es agron6miques, il doit aussi rApondre 
aux besoins alimentaires et montaires des producteurs dans les 
conditions du march. 
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L'exploitation rationnelle des potentialit6s agricoles

de la Haute Volta pose de d6licats problhmes d'am~nagement du
 
territoire et d'6quilibre r6gional. D6jN relativement privi­
l6gi6es, les marges sud du pays et les r6gions Ouest et Est
 
le seront encore plus par la politique de mise en valeur de
 
terres nouvelles et d'intensification. Handicap6e par sa
 
situation pr6sente, la r6gion Centre sera-t-elle renforc6e
 
dans 
son r~le de r6servoir de main d'oeuvre ou bien retrouvera­
t-elle 6quilibre et dynamisme agricole par une politique

d'am6nagement foncier et d'intensification mettant N profit

les effets de l'6migration au lieu de les subir ?
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TABLEAU NO '7 

ET PAR CULTURERENDEMENTS ATTENDUS PAR ORD 

AVEC LIEMPLOI DE TECHNIQUES MODERNES 

(2) (3) (4)
 
(1) SEMIS EN LIGNE, 

MIL DATE ET DENSITE CULTURE ATTELEE
 
(PREPARATION


ET BASE DESINFECTION DES SEMIS. FUMURE 

DU SOL
DES ENTRETIEN CORRECT. 


SEMENCES 	 SEULEENT)
SOROHO SEMENCES SELECTIONNEES
 

600 -	 900 1.000Ouagadougou 500 

Koudougou
 

750 1.200 1.300

Kaya 500 600 


810 890
 
Yatenga 440 490 	 560 


1.200 1.300

Koupdla 500 600 	 750 


1.150 1.300
 
D4dougou 580 650 	 750 


890 1.300 1.500

Bobo 600 740 


700 1.200 1.300
 
Didbougou 420 480 


1.450 1.650
700 	 -Banfora 580 


COTON
 

Engrais
30Traitem

Ouagadougou 250 250 	 350 750 100 1.500
Koudougou 


450 850 1.200 ?
 
Kaya 250 250 


330 570 600
 
Yatenga 160 160 	 210 


420 700 1.000 1.300
Koup41a 260 260 

375 675 975
Dddougou 300 300 	 ?
 

250 650 1.050 1.400
 
Bobo 150 150 


1.100
 
-	 300 600 900 

Didbougou -

ARACHIDE
 

700 1.000
Oua~adougou 500 600 

Koudougou )
 

900 1.200

Kaya 275 300 	 600 


570 770
Yatenga 400 470 850
 

900 1.200 1.300
Koupdla 550 700 

700 1.100 1.400
 

Dddougou 11:O 600 


700 1.100 1.400

Bobo 480 600 


800 1.200 1.500
Diddougou 500 600 

860 1.385 1.685


Banfora 570 710 


SESAME
 

350
220 	 320
Yatenga 150 170 

220 340 
 390
Dddougou 180 200 
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1.5. 	 Le bilan des cultures pluviales et leur place dans
 
l'conomie nationale
 

On a soulign4 dans l'introduction que le secteur rural

accupait plus de 90 % de la population active de la Haute Volta.
 
Dans ce contexte, l'agriculture, dont on a soulign4 aussi
 
qu'elle 4tait essentiellement en Haute Volta une agriculture

pluviale, a deux fonctions essentielles :
 

- assurer l'alimentation des populations
 

- fournir une part importante des exportations et par

ce canal, fournir une part imporotante des recettes
 
du budget de l'Etat.
 

Comment ces deux fonctions sont-elles actuellement
 
remplies ?
 

1.5.1 L'auto-suffisance alimentaire n'est pas atteinte et
 

Le plCii de Haute Volta a retenu deux niveaux de consom­
mation cdr~liie annuelle par habitant : 180 kg correspondant
 
un strict ninimum et 215 kg correspondant Lun niveau
 

souhaitable.
 

Le seul fait d'avoir envisage deux niveaux de besoin
 
montre que cette notion de besoin n'est pas clairement d~finie.
 
On ne lui accordera donc pas une importance centrale et on

examinera surtout l'1volution, quamtitative et qualitative de
 
la production c~r4ali~re et des importations, compar~e

l'volution des importations.
 

Sur le plan quantitatif d'abord,
 

le paragraphe 1.2.1 a montr4, avec toutes les reserves

dues & l'insuffisance des donn~es, que la production c~r4alire
 
ne suivait pas, sur une p~riode de 20 ans, l'augmentation de

la population. L'une crolt un taux de l'ordre de 1 % par

an en moyenne, l'autre un taux de 1,7 %.
 

L'examen des importations de c&rales (aide alimentaire
 
incluse) confirme cette 4volution d~favorable de la production.
 

On voit que les importations, tr~s faibles au debut des

ann4es 60, ont crf r~gulierement depuis cette 4poque. Elles
 
sont pass~es par un maximum lors de la s~cheresse aigud de
 
1973-74, mais elles sont rest~es & un niveau 4lev6 depuis 1975.
 

Ces importations ne sont que les importations officielles
 
et ne prennent pas en compte les mouvements de c~r~ales clan­
destins avec les pays voisins (surtout Mali, mais aussi Niger

et pays c~tiers) qui ne sont 4videmment pas recens~s. Les
 
mouvements clandestins portent de l'avis g~n~ral sur des
 
milliers et peut-8tre des dizaines de milliers de tonnes de

c~r~ales. Ils sont tr~s fluctuants, d4pendent du niveau des

prix et des plus ou moins grandes facilit~s des transports.
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Ils peuvent stinverser d
tune ann~e & l'autre. Comme le Mali
 

semble en ggn~ral assez fortement exportateur, cause du
 

bas niveau des prix c~r~aliers dans ce pays, on peut admettre
 

que, en moyenne, le solde des 4changes cdrgaliers non recens~s
 
a t ces derni~res ann~es, positif pour la Haute Volta.
 

Le niveau des importations officielles est donc
 
probablement un minimum.
 

On peut donc dire que
 

- depuis 1960, la Haute Volta a vu son taux d'auto­
suffisance alimentaire plut8t diminuer. Pratiquement
 
auto-suffisante au debut des ann~es 60, elle doit
 
importer main-tenant des quantit~s, variables avec les
 
annes, mais qui ont 4t6 ces derni6res anndes de
 
l'ordre de 80.000 tonnes par an.
 

Un d~ficit c~r~alier est donc apparu, qui reste
 
faible, de ltordre de 7 N 8 % des consommations
 
(il est 4videmment tr~s loin des d6ficits structurels
 
importants que connaissent d'autres pays sahdliens
 
comme la Mauritanie ou le S~n~gal) mais qui est en
 
moyenne croissant.
 

- le ddveloppement tr~s lent de la production joint
 
aux importations de c~rgales n'assure pas aux popu­
lations une ration alimentaire meilleure qu'au
 
d~but des ann~es 60. Peut-8tre m~me n-t-elle 14g~re­
ment diminu4 ? En tout cas, le niveau de la 
consom­
mation est tr~s loin du niveau jug4 souhaitable
 
(215 kg par personne et par an). Si un. quantit4 de
 
c~r~ales correspondant N la satisfaction des besoins
 

ce niveau devait 8tre mise L la disposition des
 
consommateurs, c'est 300.000 tonnes supplgmentaires
 
en moyenne qu'il aurait fallu trouver ces derni~res
 
annes.
 

On notera toutefois que les consommatious de 1gu­
mineuses, d'arachide et de tubercules se substituent
 
partiellement aux consommations de cdr~ales et
 
qu'elles reprdsentent chaque annie en moyenne l'6qui­
valent de 120 N 150.000 tonnes de c~r~ales. Si on
 
admet cette 4quivalence, il reste n~anmoins un
 
d~ficit important, sup~rieur N 150.000 tonnes/an
 
pour atteindre le niveau jug4 satisfaisant.
 

- sur le plan regional, des d~s~quilibres persistent 
ou apparaissent : l'ouest ainsi que le bloc des AVV 
sont excgdentaires, plusieurs ORD 4tant aux limites 
de l'auto-suffisance et n'6tant donc pas h l'abri 
d'un d~ficit possible. En fait seule la Como6 a un 
bilan solidement exc~dentaire grace & sa faible
 
population et a ses bons rendements. En revanche,
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l'Est est 14g~rement dgficitaire, I'ORD du Sahel
 
est tr~s profond4ment d4ficitaire puisque sa produc­
tion c4rdali~re devrait 8tre en moyenne doubl~e pour

qutil atteigne l'auto-suffisance. Enfin le caract~re
 
chronique et profond du d4ficit c4r~alier de la
 
r4gio centre est confirm4 par les r4sultats de
 
l'ann4e 1981/82 dont la r~colte est sup4rieure de
 
50 % & la rgcolte 1979/80 et qui n'atteint pas malgr4

cela l'auto-suffisance. Aucun ORD de cette zone n'est
 
proche de l'auto-suffisance et, pour ltatteindre, le
 
Yatenga devrait doubler sa production.
 

Sur le plan qualitatif
 

Les importations de b16 n'dtaient que de 4.500 tonnes
 
en 1961, elles ont presque quadrupl4 au cours de la p4riode

1961-69 (20.000 tonnes en 1969). La progression slest
 
ralentie depuis mais les importations sont maintenant en
 
moyenne de 25 i 30.000 tonnes par an.
 

Or la production de cette c~rgale est pratiquement

nulle aujourd'hui en Haute Volta, une exp4rimentation 4tant
 
seulement en cours sur quelques dizaines d'hectares irriguds

dans la Vall4e du Sourou (ORD de la Volta Noire).
 

La consommation de riz crott 4galement r~guli~rement
 
sans que la production 4volue au m~me rythme. Les impor­
tations ont 4t4 multipli~es par 10 de 1970 N 1979 (25.500

tonnes), par 2,5 depuis 1975.
 

Enfin le mals a faut aussi l'objet d'importations

croissantes en grain et surtout en farine : 12.500 tonnes en
 
1978, 11.000 tonnes en 1979.
 

La demande des populations - surtout des populations

urbaines - 4volue qualitativement, alors que la production
 
est loin de suivre la m~me 4volution qualitative. L'4cart
 
entre demande et production n'est pas encore important en
 
Haute Volta et l'4volution des habitudes alimentaires ne
 
constitue pas encore un obstacle insurmontable N l'auto­
suffisance alimentaire, mais il y a 1 Iu rnoil,; 1':iioice d'une 
4volution qui pourrait devenir inquiftante au cours des 
prochaines d4cennies. 

De 1970 N 1980 les importations de la Haute Volta ont
 
0
4t4 multipli~es par 5 en valeur (voir tableau n 18). Bien
 

que les dons de c~r4ales ne soient pas comptabilis~s dans
 
cette valeur, les importations de c~r~ales et de produits

c4r4aliers ont cr0 plus rapidement : elles ont 6td multi­
pli~es par 8,5 et repr~sentent actuellement plus de 10 % du
 
total des importations (18 % pour l'ensemble des produits

alimentaires).
 

Dans la balance commerciale do la Haute Volta, les
 
c~r~ales reprdsentent d~sormais un poids qui n'est pas tr~s
 
inf4rieur N celui des produits p6troliers.
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O
TABLEAU N 18
 

EVOLUTION DES IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS
 

(en millions FCFA)
 

Indice 79
 
1970 1975 1978 1979 base
f190
100 : !97
 
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
 

1. TOTAL IMPORTATIONS 12.963 32.386 51.083 63.916 	 493
 

1.1 	 Total Alimentation, 3.089 6.809 14.525 13.960 452 
boissons, tabac, 24 9 21 28 % 22 9 
huiles animales et 
vdgdtales 

- dont produits 732 2.407 6.357 6.285 	 859
 
cdrdaliers 6 % 7 91 12 % 10
 

- dont produits 666 1.157 4.845 3.177 417
 

animaux 	 5 4 99% 5 

.2 Engrais manufactures 179 963 963 1.525 	 852
 

TOTAL EXPORTATIONS 5.055 9.369 9.524 16.240 	 321
 

.1 Produits agricoles 2.974 5.057 4.750 9.356 315
 
59 q 54 9 50 % 5896
 

dont: 

- produits coton 1.508 1.537 3.012 5.375 356 

3096 16 % 32 % 33 % 

- arachide 
ddcortiqu4e 318 1.440 3 160 50 

6 96 15 % - 19% 

- s4same 251 553 72 711 283 

- amandes karitd 528 638 908 1.102 209 

1096 7 10 % 796 

273
2.2 	Produits de 1.857 3.701 4.045 5.141 


l'4levage (I) 37 % 40 9 43 % 32 %
 

dont 	 animaux 1.578 3.381 * 3.536 4.282 
vivants 

N.B. 	Ii s'agit des importhtions et exportations recens4es et non les importations CAF
 

et exportations FOB it'g~rement suprieures. 

Source - Biblio doc no 1-18. 

(1) 	 Le beurre de Karit4 et autres graines : 1970 - 75 millions CFA ; 1979 - 711 millions
 
CFA ; indice 952.
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1.5.2 Des exportations qui progressent moms vite sue
 

Le deficit du commerce ext4rieur s'est lour~ement
 

aggrav4 au cours de la d4cennie 1970 :
 

1970 195 1978 1979 

Ddficit brut 
(en milliards 
de F CFA) 

7,9 23,5 45,5 47,7 

Ce d4ficit a crO nettement plus vite que l'4rosion mon4taire.
 
C'est que, dans le m~me temps que les importations .4taient
 
multipli~es par 5, les exportations nvont 4t6 multiplides

que par 3 (voir tableau 18). La part des produits agricoles

dans ces exportations est restde stable, un peu sup4rieure &
 
la moiti4. La valeur des exportations agricoles a donc elle

aussi 4t4 multipli4e par un facteur 3 : elle a crOl moins
 
vite que les importations en g4ngral et bien moins vite que

la valeur des importations de c4rdales.
 

On notera en plus que la structure des exportations

s'est modifi4e et appauvrie :
 

- effondrement de l'arachide
 
- recul relatif du s4same et des produits du Karit4
 
- recul relatif des fruits et l4gumes 
- en revanche, hausse des tourteaux et des produits

sucriers. 

En fait, seules les exportations de produits cotonniers
 
ont connu une hausse r4guli~re un moment affect4e par la

s4cheresse et par la mise en route de l'Usine Textile de
 
Koudougou. Le coton fournit & lui seul 33 % des exportation

et son indice de croissance (356) est sup4rieur celui des
 
exportations en g~n~ral. En 1979/80. les exportations

cotonni~res ont d4pass4 cele des produits de l'61evage.
 

Cette 4volution consacre d4sormais la primaut4 du
 
coton dans les exportations, alors qu'il n'est produit que par

120.000 130.000 planteurs (20 % des exploitations environ).
 

Malgr4 cette progression forte du coton, les ressources
 
en devises qu'il procure ne couvrent plus les seules impor­
tations.de produits c4r4aliers. Si spectaculaire qu'ait 4t4
 
la progression du coton en Haute Volta, elle a encore 4t4
 
tr~s insuffisante pour faire face aux besoins de l'4conomie
 
nationale.
 

Cette 4volution marque aussi l'appauvrissement du systme

agricole voltalque dont 1 6ventail des produits export4s se
 
resserre.
 

Le d~ficit croissant du commerce ext4rieure est couvert
 
par les transferts des Voltalques expatri4s, par l'aide
 
ext~rieure (dont une partie sert exclusivement & cela et n'est

donc pas directement affect4e N des investissements) et par un
 
endettement croissant du pays.
 

http:tations.de
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1.5.3 Les cultures Luiales et l'conomie nationale
 

L'analyse des importations et des exportations montre
 
que l'4volution des cultures pluviales n', t pas tr~s satis­
faisante :
 

- la production c4r4ali~re n'assure plus tout h fait
 
J'auto-suffisance alimentaire dtoi un secours accru
 

des importations
 

- les productions autres que c~r4alires n'augmentent
 
pas E un rythme suffisant pour que les exportations
 
suivent la croissance des importations.
 

L'examen des comptes de la nation confirme cette
 
tendance de l'6volution (voir tableau 19).
 

On voit que la PIB en valeur r4elle n'a que peu
progress4 au cours de la d4cennie 1970 et que la part de 
l'agriculture (sous-estim4e par la m6thode de calcul utilisde) 
est restde I peu pros constante : aux environs du quart du 
PIB global. 

Ainsi se trouvent confirm4es des conclusions dijN a
 
avancdes :
 

- la production agricole a pro ress6 h un rythme au
 
mieux 4gal N la croissance dmographique, ceci est
 
surtout vrai pour les cultures c~r~ali~res dont les
 
surfaces ont progress6 mais non les rendements et qui
 
tendent N devenir une monoculture pauvre et
 
stdrilisante,
 

- en valeur, la production agricole n'a progressd que
 
par une hausse importante des prix, sauf celle du
 
coton, pilier trop isol6 et devenu insuffisant d'une
 
4conomie agricole voltalque et d~sdquilibre croissant
 
devant les besoins internes et dans ses dchanges
 
ext~rieures.
 

L'6volution mediocre de l'conomie voltalque est 4videm­
ment d~e en bonne partie N ce que les cultures pluviales n'ont
 
pas jou4 le role dynamique qui aurait entratn4 l'ensemble de
 
1'6conomie.
 



b
 

TABLEAU N' 19
 

EVOLUTION DU PIB DE 1970 A 1980
 
A. En francs courants (millairds de francs CFA) source : doc no 
1.18
 

1970 1975 1978 
 1979 1980
 

1. Total PIB 98,75 144,45 212,7 257,2
 
- indice 100 146 215 
 260
 

2. Agriculture 26,2 34 46 63,3
 
- indice 100 130 176 242
 
- % du PIB 26,5 23,5 21,7 24,5
 

3. Elevage 14,7 18,3 18,8 22,5
 
- indice 100 124 128 153
 
- % du PIB 14,8 12,7 8,9 8,7
 

4. Revenu par tate
 
(francs CFA) 19.300 35.830
25.620 42.785
 
- indice 100 134 188 224
 

B. En francs constants 1970 (milliards) source PSA doc n° 1.1
 

1. Total PIB 87,6 89,7 
 93,7

- indice 100 
 102 
 107
 

2. Agriculture 18,5 21,3 
 18,2
 
- indice 100 115 
 98
 
- % du PIB 22,1 23,7 19,4
 

3. Elevage 19,6 13,7 
 12,3
 
- indice 100 70 63
 
-% du PIB 22,4 15,3 
 13,1
 

4. Revenu par tate
 
(francs CFA) 16.850 15.910 
 15.250 
- indice 100 94 91
 

NB. Les bases des tableaux A et B sont diffrentes ; nais les
 
6volutlons Indiqu6es sont utiles. Selon le doc. n ° 
1.18, le

PIB prix ­ nstants 1970 serait de 98,7 milliards en 1970,

95 M. en 1975 et 121,5 en 1979. Indice final =123. Selon
° 
le doc. n 1.1, le PIB en france courants aurait 4t6 de

87,6 milliards en 1970, 1975 et 231
103 en en 1980.
 
Indice final = 263.
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2.1. L~organisation du monde rural
 

Le premier chapitre a consist6 essentiellement en une
 
description de la situation des cultures pluviales : traits
 
caract6ristiqaes, productions, technologies, potentialit6s,
place dans l'6conomie et de leur 6volution r6cente. Ce 
second chapitre va aborder la description de l'organisation du 
monde rural, des institutions mises en place et des politiques
adopt6es ainsi que des actions entreprises pour le d6veloppe­
ment des cultures pluviales par l'Etat volta~que, aid6 6ven­
tuellement par des sources ext~rieures.
 

Ce chapitre est 6galement pour l'essentiel descriptif.

Chemin faisant cependant, on n'a pu 6viter de porter un juge­
ment sur ce qui a 6t6 fait mais on a essay6 de r6server pour

le chapitre suiv-nt une analyse approfondie des actions et des
 
politiques de d6veloppement.
 

2.1.1 Les ORD
 

Les actions de d~veloppement des productions agricoles
 
ont 6t6 ex6cut6es par des soci6t6s d'intervention, toutes
 
6trang~res, jusqu'en 1965. Ces socift6s s'6tnient partag6es
le territoire : la BDPA oeuvrait dans le Yatenga, la SATEC 
dans le Centre la SOTESA N la Comog, le CIDR a la Bougouriba 
etc... Quant 5 la CFDT elle intervenait depuis 1950, mais 
son action se limitant S la culture du coton, lle 6tait plus
pr6sente N l'ouest que dans le reste du pays.
 

Les ORD (orgenismes r6gionaux de d6veloppement) ont fte­
cr6es N partir de 1966 et ont succ6d6 aux soci5t6s d'interven­
tion. Leur mise en place s'est dtal6e sur 9 ans. Les derniers
 
cr64s sont ceux de Bougouriba en 1971 et du Sahel en 1974.
 

Etablissement public N caract~re industriel et commer­
cial et jouissant de l'autonomie financi~re, I'ORD a pour

vocation la promotion du d6veloppement 6conomique et social des
 
populations rurales :
 

- par la promotion de la production agricol;
 

- par le d6veloppement des 6quipements ruraux 
(points dleau, am6nagements fonciers, etc...) 

- et par la promotion sociale : information, formation,
 
animation et organisation des exploitants.
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Evolution des ORD
 

L'4talement dans le temps de la creation des ORD
 
traduit deux difficult6s majeures :
 

- le manque de cadres nationaux : ce handicap est
 
aujourd'hui combl6 pour l'essentiel sauf en ce
 
qui concerne les sp6cialistes de planification,
 
gestion et comptabilit6 ;
 

- le manque de moyens financiers et matcriels : 
il a eu pour effet de faire q6pendre l'activit6
 
des ORD des Aides ext~rieures, soit directement par
 
des programmes de dgveloppement de I'ORD, soit
 
indirectement par le biais de grands programmes de
 
d6veloppeinent rural.
 

Cette situation persiste.
 

L'action des ORD devait reposer sur la participation
 
des collectivit~s locales organisdes en conseils et assem­
blges et sur la responsabilization des Services Techniques
 

l'6chelon r~glonal.
 

Pour diverses raisons, la r~organisation politique et
 
administrative pr~vue h l'6chelon rggional ne s'est pas
 
enti~rement faite et la charge du d6veloppement r4gional est
 
rest~e partag6e entre les ORD et une s4rie de services
 
techniques d~pendant des structures verticales nationales
 
(Direction des services Agricoles, des travaux Publics, HER,
 
etc...).
 

Comme par ailleurs les ORD n'ont pas dt6 guidds dans
 
leur action par des Plans nationaux comportant des objectifs
 
r6gionaux precis et quantifies, leurs programmes ont d'abord
 
t4 commandos par les centres d'int~rdt de leurs promoteurs
 
groupements, ORD, Direction nationale, aide ext4rieure. Les
 
projets sont donc additionn~s plus qu'harmonis~s au plan
 
r~gional.
 

La t~che immense et multiforme dgvolue aux ORD a
 
multiplide par la dispersion et l'autonomie des actions
 
entreprises sur leur territoire ; quasi inexistant dans la
 
plupart des cas faute de moyens, le suivi-6valuation des
 
actions est devenu quasi impossible, limit4 N la collecte sans
 
contr~le des r~sultats fournis par les responsables de ces
 
actions. Sauf exception, la planification et la programmation
 
sont purement administratives.
 

La multiplication et l'largissement des t~ches ont
 
accru les charges de fonctionnement plus vite que les
 
ressources des ORD. Cancer des structures de d~veloppement,
 
les difficult6s de tr6sorerie ont nonduit h l'an6mie des
 
services et N l'endettement des ORi jusqu'aux limites critiques
 
du refus de cr6dit par les Banques.
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L'importance des inggalitds outre ORD (les extremes
 
sont les ORD du Sahel, du Centre Est voire du Centre d'une
 
part et ceux de l'Ouest d'autre part5 a contribu4 faire
 
avancer l'id4e de r4forme que l'4tat de crise croissante de
 
tous les ORD rendait n4cessaire.
 

Les lenteurs de la r4forme
 

En aoOt 1979, une Commission de R~forme a 4t4 cr44e
 
pour trai er de la situation financi~re, de la redynamisation
 
et de la restructuration des ORD.
 

La m~me annie le Ministbre du Plan a cr44 (avec

l'assistance du PNUD3 la Direction N l'Am4nagement du
 
Territoire qui a opt4 pour sa dgcentralisation N l'4chelon
 
r4gional : quatre services d~partementaux de l'Am4nagement

du Territoire sont en place actuellement N Kaya, D4dougou,

Gaoua et Tenkodogo. Ils sont rattachgs aux services du
 
Pr4fet et collaborent avec les ORD sans leur 8tre intggrgs.
 

La Commission de r6forme a fait des propositions qui
 
se r4sument aux points suivants :
 

- la vocation de I'ORD est limitge N la promotion de
 
la production agricole ;
 

- l'ORD est "un 4tablissement de droit public de 
l'Etat caract~re administratif" et dot4 de la 
personnalit4 civile et financi~re ; c'est un instru­
ment sp4cifique au secteur Minist4riel charg4 de la
 
production agricole (animale et v~g4tale)
 

- le statut du personnel tiendra compte N la lois des
 
"r~gles de l'Etat" et du fait que I'ORD est un
 
"4tablissement" ;
 

- les comptes seront apur~s et l'4tat recherchera des
 
moyens financiers stables pour les ORD ;
 

- enfin les relations entre ORD et autres services
 
seront d4finies.
 

Ces propositions modifient radicalement le r01e des
 
ORD, rdduits & une fonction r4gionale de services int4gr4s

de I'ariculture et de l'6levage. 
Elles ont 4t4 largement

discut es par les cadres nationaux et r6gionaux, en parti­
culier en juin 1981, mais elles n'ont ras encore fait
 
l'objet de d~cision du Conseil des Ministres.
 

0
Le tableau n 20 dresse l'4tat du personnel de la

Direction des services agricoles : 1894 emplois, c'est peu
 
pour un service charg4 de l'activit4 principale de 92 % deo
 
actifs hommes du pays : environ I emploi pour 330 h 350 exploi­
tations ; on ne peut gu~re dire que la structure du service de

l'Agriculture est pl4thorique. 
Le besoin de cadres est 4vident :
 
on compte un inggnieur agronome pour 6500 7000 exploitations

agricoles (1 pour 5200 avec les ITA). La formation de cadres
 
pour l'agriculture demeure une priorit4 et la sp4cialisation

trop exclusivement qgricole-de ces cadres devrait 8tre 41argie

N d'autres disciplix. s.
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TABLEAU NO 20
 

PERSONNEL DE LA DIRECTION DES SERVICES AGRICOLES : 

(source : MDR 1981)
 

1. CADRES : 679 (dont 23 en d4tachement)
 

soit : Ing4nieurs Agronomes : 93
 
ITA (ing6nieurs tech. ngricoles) . 29
 
CTAS (conseillers tech. agri. sup.): 1110
 
ATAS (agents tech. agri. sup.) : 403
 
ATA (agents tech. agri.) : 14
 

2. ENCADREURS : 1192
 

dont : 


3. TOTAL : 1894
 

Volta Noire 

Hauts Bassins 

Como 

Bougouriba 


EST 


Centre Ouest 

Centre 

Centre Est 

Centre Nord 

Yatenga 


SAHEL 


AV 


dont cadres 

nutritionistes 

p4dologues 

chercheurs 

professeurs 

encadreurs 


: 

: 

: 

: 


: 


: 

: 

: 

: 

: 


: 
: 

: 

: 

: 

: 

: 

: 


152 
136
 
58
 
132
 

QUEST : 478 (40 %) 
144 EST : 144 (12 %) 

114
 
132
 
60
 
88
 
65
 

= CENTRE : 463 (39 %) 

25 SAHEL : 25( 2 %) 
82 AV : 82( 7 %) 

679
 
5
 
7 
8
 
3
 

1192
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Le territoire des ORD est divis6 en secteurs, sous
secteurs et zones d'encadrement (cf. organigramme). Le taux
d'encadrement est extr6mement variable comme le montre le
tableau no 
21. L'Ouest est privil6gi6 avec un taux

d'encadrement des exploitations, deux N trois fois plus
4lev6 que celui des autres r~gions et c'est un facteur
d'explication de son avance ; (un facteur non suffisant
puisque le meilleur serait celui de la Bougourib8i dont les
r6sultats ne 
sont gu~re brilla-ts.
 

* Le taux d'encadrement des villages pr6sente les 
Ames
caract~res mais on ne dott pas lui accorder trop d'impor'tance
car il est fonction av -i de la plus ou moins grande dispersion
de Ithabitat (tr~s forte par exemple dans les pays Dagari et
Lobi). Cependant il donne Line 
mesure de l'importance dr5
d6placements que doit effectuer un encadreur et par cons6quent
de sa d6pendance vis-N-vis de ses moyens de d~placement.
 

Le volume du personnel est 6galement significatif du
taux d'encadrement des producteurs. 
D'une mani~re g6n6rale,
on note l'importance relative du personnel bas6 au sihge
(surtout) et au secteur. 
C'est I'ORD du Centre qui a le
meilleur ri.pport personnel total/per-sonnel de terrain : il
est voisin de 2 centre 3 N 6 pour les ORD de l'Ouest (1).
 

L'objectif auquel tend la Haute Volta est de 
I encadreur
pour 250 exploitations. 
 Un effort important demeure N faireen dehors de l'Ouest et devrait conduire .0ori, :ttentionune 
s
6rieuse d'une part au rapport personnel total/personnel d-e­terrain et, d'autre part aux moyens mat~riels et financiers
accordes aux encadreurs pour leurs dplacements, particulire­ment dans lez zones a faible densitO ou tihabitat tr~s dispers6.
 

La quasi insignifiance du nombre d'animatrices retielit
 une fois de plus l'attention sur l'6cart entre les intentions
proclam~es 
en faveur des femmes et la r6alit4 *'*our les 5
ORD dont le tableau no donne les chiffres, on a une moyenne
de I animatrice pour 5426 exploitations (seule 'AVV a une
action syst4matique 
en la mati~re avec une animatrice par

soit pour 150 N 450 exploitations en 1981).
 
2.1.2L'or~anisationdu d6veloement comriiunaf-ire
 

Les principes
 

La politique voltalque a fix6 au "d~veloppement
communautaire" les trois domaines d'action suivants :
 

- les actions collectives de production et de commerce
agriculture, 4levage, boutiques, caisses de credit
 
mutuel, etc... ;
 

(i) LIORD du Centre n'est pas assist6 par une aide extdrieure
 comme ceux de l'ouest et se pr6occupe donc davantage de
 
ses charges de fonctionnement...
 



TABLEAU NO 21
 

TAUX DIENCADREMENT
 
(sources rapports annuels ORD 1980/81)
 

dNombre d' 1 Nombre de 
Totaa dont dont Nombre d' Exploitation Nombre de villages par 

Personnel Animatrices Encadreurs Exploitations Vp'lillages vilager 

ORD(1) Sencadreur par I encadreur 

1. VOLTA NOIRE 511 16 151 (2) 59125 391 910 6
 

2. HAUTS BASSINS 325 ? 129 (3) 40380 313 365 3 

3. COMOE 233 9 39 (4) 17500 449 201 5
 

4. BOUGOURIBA 475 18 112 (5) 33633 300 1076 10
 

5. CENTRE OUEST 409 8 119 (6) 96587 812 662 6 

6. CENTRE 228 6 102 (7) 102456 1000 982 10
 

7. CENTRE EST
 

8. CENTRE NORD (1978) (284) (5) (91) (83000) (912) 580 (6)
 

9. YATE2NGA
 

10. SAHEL (1979) (160) (5) (26) (21000) (800) 444 (17)
 

11. EST 55482
 

*1 I I 

TOTAL PARTIELIII
 

1980 seulement 2181 57 +?2 652 (3) 349681 536 4196 7
 

(1 1 6)II
 

(1) Encadreurs sur le terrain seulement ; nombre total d'encadreurs : (2) 199 (3) 175 (4) 83 (5) 135 (6) 134 (7) 132. 
NB. Le taux d'encadrement de l'AYV ne figure pas ici ; de 1 encadreur par 25 familles, il dolt en principe 4voluer
 

1 pour 250 quand les villages cr 4s atteignent 5 ans d'5ge.
 

(6) Ce tableau dolt 9tre compl4t4 avec le pr4cddent dont on ne peut utiliser ces chiffres dlencadreurs puisque ici ne
 
sont considgr4s que les encadreurs sur le terrain. 
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- les actions sociales d'1ducation et d'animation
 
formation d'accoucheuses, de secouristes, maison
 
de jeunes, etc...;
 

- les actions d'6quipement, soit de construction
 
6coles, maternit6, PMI, etc...) soit d'am6nagement

puits, banquettes anti-4rosives, etc...).
 

Mise en oeuvre et 6volution
 

Dbs son avbnement officiel le D.C. a t6 marqu6 par

une circonstance particuli~re : un cr6dit USAID de 65 millions
 
de FCFA 6tait disponible pour la culture attel6e et il a 
W

d6cid4 de l'utiliser comme base de lancement du D.C. A
 
5000 exploitants dans 500 villages qui devaient pour cela
s'organiser en groupements : le relai du credit du Conseil de

l'Entente pour la culture attel~e (en 1978 : 83,4 millions de
 
FCFA).
 

Au d6part donc, le D.C. est apparu pour les villageois
 

- comme un moyen d'obtenir des cr~dits particuliers,
 

- comme l'op6ration qui d6veloppe la Culture Attel4e
 
(ceci d'autant plus que dans la m~me p~riode (1975/76)

le projet FAO de Matourkou langait son 6ph6mbre pro­
gramme de "s6dentarisation" de l'agriculture comme

mod~le de d4veloppement rural des pays Soudano-

Sah4liens).
 

Dbs lors le d6veloppement du D.C. devenait pour les
villageois li6 & l'attribution de cr~dits et h l'6quipement
 
pour la culture attel6e. Non seulement le D.C. d6viait de ses

objectifs, mais soumis h l'obligation de distribuer des cr~dits
 
et mat6riels de culture attel6e, il pi6tinait.
 

Des Agents de D~veloppement Communautaire (A.D.C.)
furent alors form4s et mis en place et une structure nationale
 
cr66e. La cellule de D.C., d'abord rattach6e au C.C.D.R. (Comit4

Consultatif de D6veloppement Rural), fut int4gr6 A la Direction
 
des Institutions Rurales au M.D.R. 
Au niveau r6gional, les

0.R.D. furent alors dot6s d'un Bureau de D6veloppement Commu­
nautaire qui dirige l'Action des A.D.C., des Agents de la
Jeunesse Rurale CA.J.R.) et des Agents d'Economie familiale etrurale (A.E.F.R.). Ce sont ces Agents et la Cellule de D.C.

qui, avec le concours en particulier du C.E.S.A.O. (formation)

qui ont relanc6 le D.C. dans son optique initiale.
 

Furent alors cr66s des groupements villageois ayant
pour objet de mettre en oeuvre des projets villageois qui ne
 
sont aid6s que dans la mesure oGl il y a participation effective

de la population : un bon exemple est donn6 par les Banques de

c6r~ales mais toutes les formes de groupement existent pour

toutes les actions possibles.
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Situation et impact actuel
 

En 1979/80 a 6t6 mis en place le Fond de D6veloppe­-

ment Communautaire (financement par la Coop6ration
 
Suisse) qui a pour objet d'aider & la r6alisation
 
de projets villageois.
 

- Actuellement, il n'est plus gubre fait r6f6rence
 
au d6veloppement communautaire en tant que tel
 
on ne distingue plus entre villages de D.C. et
 
villages de non D.C. ; certains O.R.D. ont supprim4
 
leur Bureau de D.C. et demandent h tous leurs
 
encadreurs, A.D.C. ou non de promouvoir les groupe­
ments ; cette tendance sera renforc4e par la r6forme
 
en cours des O.R.D.
 

Les seuls 616ments visibles de la politique de
-

D.C. sont :
 

1. - La formation des A.D.C. : de 1976 A 1979. 
Il en a 6t6 form4 300 par l'INADES et le
 
CESAO mais la tr~s grande majorit6 n'a requ
 
qu'une formation partielle faute de cr6dits
 
suffisants et par suite de r4ticences des
 
O.R.D. & lib6rer leurs A.D.C. pour des stages
 
de formation.
 

2. - Les projets villageois. 

- Le d6compte des groupements villageois n'est pas
 
ais6 tant les formes sont multiples et l'existence
 
des G.V. plus ou moins r6elle. La certitude est
 
qu'ils se sont multipli~s : march6s auto-g6r6s du
 
coton qui se g6n~ralise dans l'Ouest et dans I'A.V.V.
 
(chaque bloc A.V.V. en 1981 a son mvrch6 auto-g6r4
 
et sa banque de c6r~ales), Banques de Cr6ales
 
elles-m~mes de forme et de fonctionnement divers
 
(cf. Tableau nO 22), groupements pour le cr6dit
 
pour la culture attelee, etc...
 

En conclusion, on peut dire que le mouvement de d6veloppe­
ment communautaire existe et se d4veloppe au point de jouer
 
maintenant un r~le sur le march6 cotonnier (commercialisation
 
primaire) et sur celui des c6r6ales.
 

Les Groupements Villageois entreprennent des actions
 
profitables pour leurs membres mais ils n'ont gubre encore appris
 
aux villageois & mieux utiliser leurs ressources.
 

Option ori~inale, le d6veloppement communautaire a lanc6
 
ce mouvement de creation des Groupements Villageois, d'abord
 
pour mettre en place des cr6dits de culture attel6e. Mais par
 
la suite, les Groupements se sont cr44s & l'initiative des
 
villageois et pour des objectifs qui leur sont propres. ls
 



TABLEAU -2
 

DONNEES SUR LES GROUPEKENTS VILLAQEOIS * PAR ORD 

O.R.D. Nombre de Nombre de 

G.V. Villages * Activit~s des G.V. ProbZ2=e5 des G.V. 

BOUGOURIBA 40 lAn - Commercialisation / coton c4r~ales - Rapports caisses populaires 
- Infrastructure. Sant4 

CETRE 400 982 - Champz collectifs - Credit matdriel 
394 - Apport intrants 

- Infrastructure. Sant 
CENTRE EST 101 546 - Achat de c6r4ales 

Achat d'animaux 
- Oct-ol de crgdit G.V. 

- encadrement 
u niveau UGV 
oordination 

- Champs collect'ft 

CENTRE NORD 205 580 - Chaps coll. + vulgarisation - Cr4dit mat4riel 
(200 H 

5 F 
- Maralchage 
- Elevage, banque de c4r~ales 

- Effrittement de 1'encadrement 

- Rebolsement, bas-fonds-Lutte anti-6rosive (LAE) 
* CENTRE OUEST 476 661 - Champs collectifs 

345 H- Banque de c6r~ales 

4-
- Boutique, moulin 

Tissage 
C0M0E 34 

28 H 
201 - C,,ssercialisation c~r~ales 

- Infrastructure sociale 
- Rapport G.V. et SOSUHV j 

jEST 
517 

5179& 
640 - Banque de c4rjales - Influence des notables 

9 
34	 - Boutique, pharmacle - Forte liaison encadreurs/G.V.o 	 0 - Transformation de prodults
6,J 
 agricoles
 

HAUTS BASSINS 
 400 
 365 	 - Marchgs autog4r4s - Encadrement 
- Cr6dit approviionnement 
- Infrastructure sociale 
- Alphab4tisation 

(D 
 SAHEL 
 94 4"4 - Boutique 
-Allments pour b~tail
 

VOLTA NOIRE 
 797 910 - Rgcup6ration/cr~dlt - Lacune de formation 
- Approvisiornement intrants 
- Collecte primalre (60% coton) 

YATEVGA 520 r05 	 - LAE - F~d4ratlon= 
480 H -Pu its zc;i


- Infrintructure zoci ,Ie
F GV - Banque de c~r~ales 

- M;ariTchge 

TOTAL 
 -564 7.010 
 T.,uxde coop4r.itlviratton en H.V.
 

G.V. exist;:nts
 
50 .5 %
_7_;_-e 1 e v l l ge 

La nombre de 	villages f1gurint dans cette colorne nlest pac
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constituent, & n'en pas douter, les premiers maillons d'une
 
organisation paysanne, interlocuteur et partenaire des structures
 
de d~veloppement.
 

2.1.3. L'A.V.V.
 

L'objectif de l'Autorit6 des am6nagements des Vall4es
 
des Voltas (4tablissement publi6 h caract~re industriel et
 
commercial, cr66 en 1974) est de contribuer & la d6charge
 
d~mographique des regions surpeupl~es de Haute Volta (du Plateau
 
Mossi principalement) en installant des familles dans les
 
vall6es des Volta : c'est pourquoi la priorit6 des actions est
 
donn6e au d6veloppement de l'agriculture sbche. Ce projet est
 
rendu possible par le Programme de lutte contre l'onchocercose
 
(O.M.S.).
 

L'objectif fondamental est de mettre en valeur les
 
vall6es des Volta selon les principes de l'am6nagement du
 
territoire en milieu rural, du d6veloppement r6gional int6gr6
 
et de la conservation et am6lioration du patrimoine foncier et
 
6cologique.
 

En mati~re de production, l'A.V.V. doit concourir la
 
r~alisation des objectifs nationaux qui sont : atteindre
 
l'autosuffisance alimentaire (c4r6ales) obtenir des devises
 
(coton) et concourir au d6veloppement des industries agricoles
 
et textiles : elle doit mettre en oeuvre des techniques modernes
 
d'agriculture compatibles avec les moyens technologiques et
 
financiers des exploitants.
 

En mati~re sociale, l'A.V.V. doit installer des familles
 
qui disposeront d'6quipements sociaux 6gaux & ceux du niveau
 
national et qui devront parvenir l'auto-d6veloppement.
 

En chiffres, les objectifs th6oriques sont les suivants,
 
sur 15 ans:
 

- installer 55.000 familles (environ 500.000 personnes)
 
dont 30 h 35.000 en culture irrigu6e ;
 

- produire annuellement 150.000 tonnes de c6r6ales 
(sorgho, riz, mals), 70.000 tonnes de coton, 
50.000 tonnes de canne & sucre, 40.000 tonnes
 
d'arachides.
 

On trouvera au chapitre suivant (3.1.3.) des 616ments
 
sur les r6alisations de l'A.V.V. depuis 1972.
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2.2 Les institutions en amont et en aval de la production
 

2.2.1 La recherche
 

Les instituts de recherche
 

La Haute Volta dispose depuis 1961 d'un Service

National de Protection des V6g6taux (qui ex6cute en parti­
culier, avec le CILSS un projet de lutte int6gr4). Un

service national des sols a 6t4 cr64 en 1974 avec le concours
du PNUD et l'assistance des Pays-Bas. Un institut de recherche
 
agronomique a 6t6 cr46 
en 1978, puis un institut voltalque
de la recherche agronomique et zootechnique a 6t6 cr66 en
 
1981 et doit prendre la suite du pr6c6dent institut. Mais
cet organisme n'a pas de moyens propres et la recherche agro­
nomique d6pend int6gralement d'instituts ext6rieurs dont

certains interviennent depuis longtemps dans le pays.
 

a) C'est le cas de I'IRAT (Institut de Recherche
 
Agronomique Tropicale) qui a deux bases 
:
 

- l'une & Saria (Centre Ouest) pour la zone Centre
 
et Nord du pays,
 

- l'autre & Farakoba (Hauts Bassins) pour la zone
 
Ouest et Sud.
 

L'IRAT travaille sur tous les th~mes de la recherche

agronomique y compris la conservation du sol et la d6fense

des v6g6taux. Parmi ses travaux r6cents, on retiendra une

synthbse sur le mals, une synth~se en cours de r6daction
 
sur les sorghos, une 6tude sur les engrais et le premiere

esquisse des zones homogbnes en Haute Volta et de propositions


0
pour des systbmes de culture vulgarisables (cf. doc. n 8-3
 
et 8-5). L'IRAT apporte 6galement un appui agronomique syst6­
matique & 1'A.V.V. depuis sa cr6ation.
 

b) L'IRHO (Institut de Recherche sur les Huiles et les
016agineux) travaille 6galement depuis longtemps en Haute

Volta dans deux stations : Saria et Niangoloko (Ouest).
 

Les recherches de I'IRHO portent essentiellement
 
sur l'arachide, le soja et le s6same dont elle fournit aussi

les semences slectionn6es de base.
 

c) L'IRCT (Institut de Recherche sur le Coton et les
Textiles) est bas6 & Bobo Dioulasso avec une antenne A

Ouagadougou. La recherche est centr6e presqu'exclusivement
 
sur le coton.
 

d) L'ICRISAT (Institut International de Recherche sur
les Cultures des Zones Tropicales Semi-arides). Ses travaux
 
sont centr6s :
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- sur le sorgho le mil, et le mats (s6lection,
 
g6nftique,...5,
 

- sur la mise au point de techniques culturales
 
appropri6es,
 

- sur la recherche des syst~mes de culture stables
 

pour pr~venir la d6gradation des sols,
 

sur la connaissanie des pratiques traditionnelles
-

et des effets d'innovation sur ces pratiques.
 

Le programme est donc parallhle a celui de I'IRAT.
 

La base de l'ICRISAT est h Kamboinse (Centre).
 

e) L'ITA/SAFGRAD (Semi Arid Food Grains Research
 

and Development). Install6 en Haute Volta depuis 1979,
 
il poursuit des recherches sur le mals et le nib6 dans
 

6 stations r6parties dans les diff6rentes zones agro­
: Farakoba, Saria, Kamboins6,
climatiques de Haute Volta 


Kaya, Saouga (Dori) Ouahigouya.
 

Les vari6t6s
 

Il existe une grande dissym6trie entre le coton et
 

l1arachide d'une part, pour ces deux cultures, les vari6t6s
 
supplmntP los
s6lectionn6es ont h peu prbs totalement 


vari6t6s locales moins productives, et les cereales d'autre
 

part.
 

Pour les c6r~ales, la plupart des vari6t6s s6lection­

n6es que les agriculteurs utilisent volontiers sont d'origine
 

locale, Massayamba, Sorgho S 09, Jaune de F6, Gnofing...
 

Certaines cependant n'ont pas eu de succ~s soit parce que
 

leur sup6riorit6 productice n'6tait pas 6vidente, soit que
 

leurs qualit6s gustatives et culinaires 6taient peu appr6­
ci6es.
 

Parmi les vari6t6s d'origine ext~rieure, peu sont
 

vulgaris~es avec quelque succes en culture paysannne,
 
leurs rendements sont al6atoires ; elles sont sensibles
 
aux maladies et aux insectes, leurs qualit6s gustatives
 

sont parfois contest6es.
 

Pour le mil, la s6lection a beaucoup de retard en
 

Haute Volta par rapport au S6n6gal ou au Niger.
 

On a essay6 sans succbs d'introduire les mils nains 
- *ycle :outpourtant, il existe un mil nain local, le NADO 


chez les Gurinsi de P8-Ti6b6l6. L'IRAT essaie un mil nain
 

(P. 172 et 173) a cycle court a Saria et a Dinoghin (A.V.V.),
 
il a s6lectionn6 6galement un mil de taille moyenne (1,5
 
2 m) et de cycle moyen (135 jours) dont la r6ponse semble
 
bonne.
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Pour les sorghos, les croisements de locales avec
 
des am4ricaines pour raccourcir la paille semble devoir

d6boucher avec le S 174 (taille 1,5 a 2 m ; 120 jours,

goOt satisfaisant). En cycle court, des vari6t6s sdn6ga­
laises & haut rendement (70 a 75 qx/ha sans irrigation)

sont en cours d'essai de cultures pluviales. Peu de r~sul­
tats positifs ont 6t6 enregistr6s pour les sorghos &

cycle long (140-150 Jours) qui craignent les moisissures
 
comme tous les sorghos.
 

En d6finitive, il reste beaucoup d'efforts a faire
 pour la s6lection de -vari6t6s c6r6alihres facilement vulga­
risables. D'une manibre g~n~rale, les recherches sur les
 
varit6s exotiques ont 6t6 et sont oncore trop souvent

privil6gi6es au d6triment des varitt6s locales et ceci

malgr6 les multiples recommandationL du Comit6 de la
 
Recherche.
 

Coordination de la recherche
 

Le tableau rapide des activi.t6s des instituts a
montr6 des duplications de recherche alors que certains

domaines ou certainos zones agro-climatiques ne sont pas

couvertes (l'Est par exemple, les sols vertiques, etc...).

Il y a 6galement des divergences apparemment profondes

et non d6battues sur l'utilisation de certaines pratiques

culturales : par exemple, faut-il utiliser ou non la charrue

dans le Nord et le Centre ? Le pic-fouilleur n'est-il pas
mieux adapt6 ? Quel emploi relatif faut-il faire de l'engrais

min6ral et du fumier ? etc... 
La concertation et la colla­
boration ne semblent pas 6videntes entre les instituts
 
s'occupant des cultures vivribres.
 

La coordination fait en grande partie d6faut, ainsi
 
qu'une politique clairement d6finie de la recherche agro­
nomique. Les instituts semblent souvent suivre des programmes

de recherche d6finis par eux plus que par le Gouvernement
 
et la liaison recherche-vulgarisation laisse a d6sirer.
La cr~ation d'un service national de la recherche agrono­
mique disposant de moyens propres semble n6cessaire et
urgente si la Haute Volta veut pouvoir disposer rapidement

des premieres cl6s de l'intensification : des vari6t~s

s6lectionn6ec ou am6lior6es vulgarisables et des pratiques

culturales appropri6es aux contraintes du milieu.
 
2.2.2 La production et la distribution de semences s6lec­

tionn~es
 

Le Service National. Semencier
 

Il a 6t6 cr6t en 1974 et il a pour fonctions
 

d'aidei, les instituts & augmenter leur capacit6

de production de semences de base, et les O.R.D.
 
d~velopper celles des semences multipli6es,
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. de contr~ler et garantir la qualit6 des semences,
 

" de former les agents pour la multiplication des
 

semences.
 

Bas6 Ouagadougou, le S.N.S. dispose d' labora­

toire d'analyse.
 

Initialement, les Instituts de Recherche (IRAT, IRHO,
 

ICRISAT, et CERCI pour le riz) ont eu la double fonction de
 

semences de base et de les multiplier pour le
produire des 

a
compte du S.N.S. R~cemment, la fonction des instituts 


6t6 limit6e & la production des semences de base.
 

En principe, les O.R.D. devaient faire la nultipli­

cation des semences, soit par des fermes, soit par le canal
 

de paysans multiplicateurs. Quatre d'entre eux seulement
 
: Centre h Mogt6do, Hauts Bassins
regurent l'appui du S.N.S. 


Bouni et par des paysans), Comog (Banfara) et Est (ferme -


En outre, l'A.V.V. procbde elle-m~me a des multi-
Diajaga). 

plications (Kalko, Mogt6do). Mais assez rapidement, le
 

budget de fonctionnement semencier des 4 0.R.D. s'est rlv6l6
 
a aggrav6 les pro­insuffisant et la m6vtnte des semences 


blbmes de tr6sorerie Ies O.R.D. ; ceux-ci ont utilis6 les
 

remboursements de semences par les paysans pour assurer
 

leur propre fonctionnement ; l'endettement des O.R.D. au­

pros du S.N.S. a atteint 10 millions de FCFA. En 1979, il
 
a 6t6 d6cid6 :
 

que le S.N.S. limite son action & la production
-

et & la commercialisation des seules semences
 
de base et au contr~le national des semences
 

que chaque 0.R.D. assure par ses propres mo,'ens
 
et sous sa responsabilit6 la production des
 
semences dont il a besoin et assurera leur diffu­
sion.
 

-

La production des semences d'arachide s'est main­

tenue grace & un cr6dit ext6rieur.
 

Par contre, et sauf dans l'A.V.V. disposant de ses
 
propres cr6dits, la production de semences de c6r6ales
 
s'est effondr6e. Le Centre et la Comog ont cess6 de produire
 
depuis 1979 ; la production de l'Est est al~atoire. Seul,
 
I'O.R.D. des Hauts Bassins a continu4 & produire avec le
 
concours de paysans multiplicateurs aprbs avoir c6d6 la
 
ferme de Bouni a la SOFITEX.
 

Les facteurs limitants
 

Un des 6lments de la crise de 1979 qui a conduit le
 
S.N.S. a des mesures draconiennes vis-h-vis des O.R.D. est
 
la m6vente des semences s6lectionnges. Comment s'explique-t­
elle ?
 

- Il y a d'abord une mauvaise programmation des
 
besoins : chaque anxe, les O.R.D. font connaltre leurs
 
besoins mais ils n'enlhvent qu'une partie tr~s variable
 
des semences comma.:d6es. Depuis 1979, par exemple, I'O.R.D.
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des Hauts Bassins, de la Volta Noire, de la Bougouriba et de
 
l'Est et l'A.V.V. semblent mieux maltriser leurs besoins
 
et onlbvent les quantit6s demand6es. I1 est difficile,

dans ces conditions, d'organiser et de rentabiliser la
 
production des semences.
 

- La planification de la distribution laisse beau-

COUp a d~sirer : les erreurs sur les varits demandes,
 
le mauvais conditionnement et le retard dans les livrai­
sons arrivent trop fr6quemment pour ne pas d6courager les
 
paysans.
 

- La m6fiance des producteurs est fond6e
 

" sur les risques qu'ils courent en utilisan% ol&z 
vari6t6s nouvelles en cas de mauvaise ann6e clima­
tique, ou d'attaques de maladie et d'insectes ou 
par suite d'une pratique insuffisante des techni­
ques culturales indispensables pour obtenir un 
bon rendement des semences s6lectionn4es, 

. sur la faible sup6riorit6 productive de certaines
 
vari~t6s am6lior6es par rapport aux vari6t6s
 
traditionnelles, avantages compens6s par des in­
conv4niei:ts (pailles plus courtes et got diff6­
rent),
 

" sur le prix des semences s6lectionn6es.
 

- Le prix des semences de c6r6ales s6lectionn~es 
n'est pas trs lev6 compte tenu des coOts de production et 
de conditionnement. Mais il est guand mgme Jug cher par le
 
producteur, surtout s'lil n'est pas convaincu de la supdrio­
rIt6 et d'autant plus qu'il ne peut pas l'acheter au d6tail
 
mais telle qu'elle est conditionn6e (par sac de 5 kg).
 

Le producteur compare ce prix & celui des semences de
 
coton qui sont distributes gratuitement.
 

Il n'est cependant guere possible d'abaisser ce prix
 
sans courir le risque de le mettre a un niveau inf6rieur au
 
prix r6el des c6r6ales vendues aux consommateurs au moment
 
des semis et de provoquer des ventes de semences aux
 
consommateurs.
 

Par ailleurs, la marge (1) consentie aux O.R.D. pour
 
la commercialisation des semences est souvent trop faible
 
pour couvrir leurs frais, ce qui n'incite gubre ceux-ci h
 
iaire des efforts accrus pour d6velopper l'emploi des semences
 
s6lectionn6es.
 

(1) Diff6rence entre le prix d' achat aux producteurs et le 
prix de cession aux paysans. 
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- Enfin, la promotion des semences s6lectionn6es
 
par des d6monstrations r6p6t~es est tr~s insuffisante. Seuls,
 
les O.R.D. des Hauts Bassins et de la Volta Noire qui regoi­
vent l'appui du Projet Vivrier Ouest Volta et l'A.V.V. qui
 
dispose (ou plut~t disposait) de cr6dits a cet effet procb­
dent h des d6monstrations r6gulibres.
 

Ces facteurs limitants bloquent le d6veloppement
 
de l'emploi des semences de c6r6ales s6lectJ.onn6es et expli­
quent la situation constat6e au Chapitre 1 (1.3.1.). On
 
constate ici encore la grande dissym6trie qui existe entre
 
les cultures c6r6ali~res et les cultures d'arachide et de
 
coton.
 

2.2.3 La distribution des engrais
 

Les donn6es de base de ! po~ttique voltaique en
 
mati~re d'engrais sont claires
 

- bien que d'un tr~s bas niveau, la consommation
 
d'engrais croft rapidement : du coton, l'usage
 
de l'engrais s'est 6tendu aux c6r~ales (cf. 1.3.2),
 

- la production nationale de phosphates naturels a
 
d6but6 a Kodjari mais la totalit6 des engrais
 
manufactur6s est import~e,
 

- les engrais sont subventionn~s par la SOFITEX 
pour le coton et par la Caisse de stabilisation 
des Prix des Produits Agricoles pour les c4r6ales. 

Les progrbs de la consommation posant un tr6s s~rieux
 
problbine & la Haute Volta dans la mesure oRi ils augmentent
 
et les sorties de devises .t les subventions. Les pr6visions
 
pour 1985 portent sur 50.000 tonnes d'engrais consommes
 
(dont 30 pour le coton, et 70 % pour les c~r6ales). Comment
 
ces problbmes pourront-ils 8tre r6solus ?
 

Les phosphates naturels de Kodjari
 

- Situ6 dans l'est du pays, ce gisement dispose
 
de 60 a 80 millions de tonnes de r~serves exploitables
 
ciel ouvert. Un projet d'exploitation repr~sentant 7 mil­
liards de FCFA d'investissements n'a pu jusqu'a pr6sent
 
8tre r6alis6.
 

- En revanche, un projet plus modeste a pu 8tre
 
mis en oeuvre grace & une aide ext~rieure.
 

La production de phosphate a Atteint 1.025 tonnes
 
en 79, 600 tonnes en 80 et 1.720 to .ies en 1981.
 

Le phosphate naturel moulu est c6d6 A 12 F le kg
 
au producteur, mais le prix de revient rendu & Ouagadougou
 
est de 33 F. ; pour l'instant, la subvention moyenne de
 
21 F. le kg est support6e par l'aide ext6rieure.
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- Le phosphate naturel est utilis6 pour le
 
phoshatage de fond & la dose de 400 kg/ha pr6conis6e
 
par la D.S.A. alors que certains experts proposent la dose
 
de 150 kg/ha renouvel6e r6guli~rement. Les essais de phos­
phate de fond r6alis6s dans tous les O.R.D. ont t6 trbs
 
positifs pour les rendements, mais ls ne permettent pas

de d6cider d6finitivement quelle est la dose/hectare

4conomiquement la plus efficace : la dose de 150 kg/ha
 
paratt imm6diatement plus efficace mais elle doit 8tre
 
renouvel6e ; la dose de 450 kg/ha est d'un bon rapport alors
 
que le niveau do 300 kg semble d6favorable dans tous les
 
cas.
 

-	Les perspectives sont les suivantes
 

.	 la production devrait Otre port4e a 20.000
 
tonnes en 1983 (dur6e d'exploitation pr6vi­
sible : 30 ans). L'installation d'une nouvelle
 
unit6 de broyage plus importante devrait
 
contribuer h faire baisser le prix de revient,
 

. la transformation des phosphates en super­
phosphates est projet6e. Des Bssais sont en
 
cours et donnent des r6sultats encourageants
 
et le supLrphosphate vendu reviendrait a
 
40 F. le kg.
 

Si cas r6sultats sont confirm6s, la r6alisation
 
d'un projet adapt6 aux besons du pays m6rite d'Otre entre­
pr.se rapidement afin de r6duire la charge des importations
 
et les coats de production.
 

Importation et suLvention des engrais manufactures
 

Les engrais import6s sont c6d6s aux producteurs A
 
leur prix r6el & l'exception de l'engrais coton-c6r~ales
 
lorsqu'il est utilis6 :
 

" soit sur le coton : il est subventionn6 par la
 
SOFITEX,
 

" 
soit sur les c6r6ales : il est alors subventionn6
 
par la CSPPA.
 

L'engrais coton-c6r~ales est c6d6 au producteur au
 
prix unique de 40 F. le kg (35 F. Jusqu'en 1979/80).
 

0
Le tableau n 25 montre que la masse globale de la
 
subvention est ass6e de 211 millions FCFA en 
 a1976/7Z
a .100
 
millions en I4U/81 (estimation sur la base du prixa 00Bobo:
 
elle a donc ete multipli6e par 5 sous l'effet conjugu6 do
 
la hausse des prix de l'engrais et surtout de la multipli­
cation par 5 de la consommation d'engrais : cette subvention
 
correspond en 1980/81 a 18.000 tonnes de coton au prix produc­
teur, soit pros de 30 % de la production totale de coton en
 
1980.
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Mais l'analyse doit prendre en compte le fait qu'en
 
1980/81, 55 % environ de l'engrais coton a 6t6 utilis6 sur
 
les crales ; en cons6quence, la charge de la subvention
 
a 6t6 r6partie en 1980/81 :
 

entre la CSPPA = 605 millions (estimation)
 
la SOFITEX = 495 millions ( it 

La charge de la subvention correspond alors a
 

- 13.500 tonnes de c~r6ales (& 45 F. le kg en 1980),
 
soit la production d'environ 15.000 hectares
 
(rendement du Nord Quest en 1980),
 

- 8.000 tonnes de coton, soit la production d'en­
viron 8.000 hectares.
 

Dans l'hypothbse retenue d'une consommation de
 
l'ordre de 50.000 tonnes d'engrais coton-c6r4ales en
 
1985, la subvention atOeindrait le volume suivant aux
 
coats 1980/81 :
 

- subvention totale : 2.700 millions FCFA
 

- dont subvention par SOFITEX (30 %) = 810 millions
 

- et subvention CSPPA (70 %) = 1.890 millions.
 

On comprend les h~sitations de la CSPPA depuis 1979.
 
Elle a d'ailleurs obtenu le relbvement du prix de l'engrais
 
de 35 L 40 F. Le problbme pour la CSPPA est que, contraire­
ment & la SOFITEX, elle ne tire aucun revenu de la subvention
 
des engrais pour les c~r6ales et son r6le est plus, en prin­
cipe, de soutenir le prix des productions que de r~duire le
 
coat des facteurs de production.
 

On examinera dans le Chapitre 3 les solutions
 
possibles & ce problhme.
 



Campa-
gne 


1972/73 


1973/74 


1974/75 


1975/76 


1976/77 

1977/78 


1978/79 


1979/80 


1980/81 


Dose! 
ha 


100 kg 


" 


" 


" 


" 

" 


150 kg 


it 


Banfora 


40.426 


47.933 


57.008 


135.149 


72.031 

69.334 


72.070 


77.871 


90.197 


TABLEAU No 23 

Prix de revient des engrais
 

Prix de revient Fr/T 


Bobo Koudougou 


41.262 42.301 


49.240 50.442 


57.904 59.157 


136.491 138.164 


73.180 75.808 

71.465 73.373 


72.960 75.360 


78.556 80.769 


93.506 97.009 


Ouaga 


41.700 


50.986 


60.044 


138.317 


75.827 

72.737 


76.030 


79.972 


96.336 


T
 

import6
 

1.998
 

2.410
 

4.181
 

4.000
 

4.054
 
8.621
 

11.475
 

14.289
 

20.000
 



TABLEAU No 24 

Consommation d'engrais et subvention
 

Campagne

•agricole 


1972/73 


1973/74 


1974/75 


1975/76 


1976/77 


1977/78 


1978/79 


1979/80 


1980/81 

Engrais 

utilis6 

COTON 


en tonnes 

1.500 


1.680 


1.782 


2.550 


3.610 


3.273 


4.984 

7.755 


Valeur 

subvention 

COTON en 


millions CFA 

24 


33 


260 (a) 


141 


119 


196 


Engrais 

subventionn6 

CEREALES 

en tonnes 

562 


1.060 


1.361 


1.793 


3.432 


5.544 

7.240 (b) 


Valeur 

subvention 

CEREALES en 


millions CFA 

8 


20 


139 (a) 


70 


125 


218 


Part 

engrais 

CEREALES 

% Q 

25 


37 


35 


33 

51 


53 


45 


Engrais
 
import6
 
CFDT
 

tonnes 

1.998
 

2.410
 

4.181
 

4.000
 

4.054 

8.621
 

11.475 

14.100
 

20.000 



- 87 ­

L'approvisionnement
 

Actuellement, le systbme d'approvisionnement en
 
engrais d~pend essentiellement de la SOFITEX qui organise

l'importation et la r6partition r~gionale. Au niveau villa­
geois, l'approvisionnement d6pend des moyens et de l'effi­
cacit6 de I'O.R.D. et de ses agents ; on peut consid6rer
 
que, grossibrement, cette efficacit6 est fonction de l'im­
portance et l'emprise spatiale du coton m~me dans le cas
 
particulier oa il existe un projet c6r6alier (Nord-Ouest).
 

On constate que des difficult6s se manifestent
 
ici et 1h, hors de la zone cotonnibre. Le rapport Bonnet
 
note "si des difficult~s sont r6cemment apparues, elles
 
concernent l'engrais pour, c6r6ales et r6sultent de l'in­
capacit6 des O.R.D. & financer comptant leurs enl~vements
 
au d~p6t gare ou les transports leur charge". (cf.
 
doc 8-7).
 

Une situation dissym6trique se cr6e donc aussi pour

l'approvisionnement en engrais (et autres intrants) entre
 
zones cotonnibres et non cotonnibres : il n'est 6videtnnent
 
pas dans la fonction de la SOFITEX de mettre fin & cette
 
situation et d'harmoniser les conditions d'accbs des pro­
ducteurs aux engrais (et intrants).
 

La diversification des cultures pluviales devrait
 
6galement entratner une diversification des engrais aujourd'

hui limit6e par la primaut6 historique de l'engrais coton
 
devenu engrais coton-c6r6ales. Une structure d'approvision­
neiment d6tach6e de la pression des besoins du cotcn, serait
 
plus a mfte de r6pondre aux besoins diversifi6s des cultu­
res et des producteurs.
 

Enfin, le d6veloppement de l'emploi des phosphates

de Kodjari suppose une ouverture sur les r6gions non soumises
 
aux habitudes cotonnihres et tr~s en retard sur la voie de
 
1'intensification.
 

Toutes ces raisons militent en faveur de la cr6ation
 
d'un Office National des Engrais dont l'hypoth~se a d'ail­
leurs d~jh 6t6 6tudi~e (par la FAO) et dont la proposition

est & l'6tude par le Gouvernement. L'emploi des engrais sur les
 
c6r~ales est un fait confirm6 au-delh des pronostics les plus

optimistes des ann~es 70-75 : un Office National des engrais
r6pondrait auJourd'hui t un besoin existant et non pas a 
cr~er. 

2.2.4 La production et la distribution du mat6riel de
 

Depuis 1974/75, avec le concours d'aides ext6rieures,

la Haute Volta s'est dot6e d'un appareil de production, de
 
diffusion et d'entretien du mat6riel de traction attelee.
 
A cette 6poque, la seule entreprise importante de fabrica­
tion de materiel agricole 6tait la SOVICA (Soci6t6 Voltalque

d'Int6r~t Collectif Agricole h Ouagadougou) qui produisait

la populaire charrette asine, tombereau ou a plateau, au
 
rythme de 3 h 4.000 par an.
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Cet appareil de production se compose aujourd'hui
 

- de trois ateliers r6gionaux de construction de
 
mat6riel agricole : ARCOMA, soit :
 

. latelier du Centre National de Promotion
 
des Artisans Ruraux : ARCOMA/CNPAR de
 
Ouagadougou,
 

* les deux ateliers de Bobo-Dioulasso et de
 
Tenkodogo du Fonds d'Assistance A ARCOMA-

COREMA (F.A.A.C.) dont le sibge est &
 
Ouagadougou,
 

- et de 12 COREMA, Centres Op6rationnels pour la
 
M6canisation Agricole, Organismes coop6ratifs
 
charg6s de la diffusion et de l'entr ,.n des
 
mat6riels produits par les ARCOMA. Ii existe
 
un COREMA par chef-lieu d'0.R.D. (1) plus un
 
suppl6mentaire h Solenzo dans l'0.R.D. de la
 
Volta Noire.
 

Les objectifs fix6s & cet appareil ARCOMA/COREMA
 
sont multiples :
 

- acc6l6rer les progrbs de la traction attel6e
 
avec le concours des O.R.D. ;
 

- standardiser et adapter le mat6riel agricole
 
aux conditions r6gionales et faciliter
 
l1approvisionnement en pi6ces de rechange
 

- r6duire les importations ;
 

- satisfaire les besoins nationaux estim6s en 1981
 
A 12.700 unit6s de traction bovine et 4.000 unit6s
 
de traction asine par le 36me Plan.
 

Si pour 1'ARCOMA/CNPAR de Ouagadougou les r6sultats
 
obtenus sont satisfaisants : pros d'un millier d'artisans
 
form6s de 1975 - 1981, production d'un mat~riel bien adapt6,
 
capacit6 de l'usine utilise h plein (6.500 unit6s bovines
 
et asines), bilan annuel positif, sup6rieur h 10 millions
 
de FCFA en 1980/81, en revanche ceux des ARCOMA/COREMA
 
du FAAC laissent & d6sirer :
 

- passif de plus de 400 millions F apr~s plusieurs 

exercices d~ficitaires, 

- charges de fonctionnement trbs 6levges,
 

- manque de matibres premi~res et produits semi-finis
 
dOt a une mauvaise organisation de la gestion
 
commandes incomplhtes, distribution entre les
 
diff6rents ateliers ne tenant pas compte des
 
besoins exprim6s, etc..
 

Il en r6sulte que ces ateliers fonctionnent bien
 
en-degh de leur capacit6 et que la satisfaction de la demande
 
int6rieure n'est pas assur6e (cf. 1.3.3).
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Il faut souligner que la gestion de tous ces ateliers
 
est faite par la Direction install6e A Ouagadougou ; un tel
 
6loignement des ateliers de fabrication et du centre de d6ci­
sion ne facilite pas ni le contr6le ni la coordination.
 
Il serait donc souhaitable de d6centraliser et de donner plus
 
de pouvoir de d6cision et de gestion A chaque unit6 de pro­
duction.
 

Face une demande croissante et non satisfaite de
 
mat6riels agricoles, le plein emplol des capacit6s de produc­
tion existantes est n6cessaire. La mauvaise utilisation des
 
capacit~s d'ARCOMA/COREMA a pr6occup6 les responsables charg6s
 
de promouvoir le d6veloppement rural.
 

Une restructuration des ateliers et une r6organisa­
tion de la gestion sont en cours afin de rendre plus efficace
 
le fonctionnement des ateliers.
 

2.2.5 Le cr6dit agricole
 

La Caisse Nationale de Cr6dit Agricole (CNCA) a 6t6
 
cr66e le 18/8/1979 et mise en place le 21/8/1980 pour mettre
 
fin une situation longuement 6tudi6e (1976-1978) et d6sas­
treuse du cr6dit agricole en Haute Volta dont on peut r6sumer
 
les grandes lignes comme suit :
 

- multirlicit6 et diversit6 des sources et des
 
modalit6s de ( t agricole,
 

- disc L*nuit6 et in6galit6 dans la mobilisation
 
des ressources ext6rieures et dans leur r6partition secto­
rielle ou r6gionale,
 

- non-contribution d'un fonds de roulement et
 
r6tention des remboursements des exploitants par les O.R.D.
 
presses par leurs difficult6s de tr6sorerie,
 

- impossibilit6 de programmer une v6ritable politique 
de cr6dit agricole, indispensable support a la r6alisation 
des objectifs de modernisation et d'intensification de la pro­
duction agricole. 

Les caract~ristiques de la CNCA
 

a) Capital
 

Le capital social est fix6 " un milliard trois cents
 
millions de francs CFA (1.300.000.000) divis6 en 130.000 ac­
tions de iL.O00 F. CFA chacune et souscrites par :
 

Participation nationale : 700.000.000 ­ 53,86 % 

• Etat Voltalque 500.000.000 - 38,46 % 
- C.N.D.I. 100.000.000 - 7,70 % 
* Calsse de Stabilisation 
des Prix des Produits 
agricoles 100.000.000 - 7,70 % 
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Participation internationale : 600.000.000 - 46,14 %
 

. BCEAO 200.000.000 ­ 15,38 9 

. BOAD 200.000.000 - 15,38 % 
" CCCE 200.000.000 ­ 15,38 % 

b) Or anisation 

Au niveau central, la Direction G6n6rale et les
 
Services Centraux (dont un pour la formation) sont situ6s
 
& Ouagadougou.
 

Au niveau r6gional, I'O.R.D. constitue la structure
 
d'accueil du Bureau du Credit Agricole. Celui-ci a un per­
sonnel sp~cialis6, partie int6grante du personnel O.R.D.
 

c) Modalit6s d'attribution des credits ?i court et moyen terme 

Le Groupement villageois 6lit un Comit6 villageois
 
de cr6dit de 3 a 4 membres qui statue sur toute demande de
 
cr6dit et ne transmet au Comit6 R6gional de Cr6dit que les dos­
siers des demandeurs jug6s bons pour tel ou tel montant de
 
cr~dit ; il y a lieu de signaler que le cr6dit est volontai­
rement limit6 A certains groupements actuellement pour deux
 
raisons :
 

a) le service de cr6dit des O.R.D. est embryonnaire
 
et sans exp6rience et ne pourrait pas faire face
 
a un volume trop important de cr6dit ;
 

b) certains groupements ne sont pas encore bien
 
structur6s et responsabilit6s pour participer
 
efficacement a la gestion des credits d'ou
 
la n6cessit6 de cette politique de prudence.
 

Le Comit6 r6gional de cr6dit est pr6sid6 par le
 
Directeur de I'0.R.D. Sont membres du Comit6
 

- les chefs de secteur,
 

- le chef de service cr6dit,
 

- un repr6sentant de la CNCA. 

Il a pour r~le d'examiner tous les dossiers dmanant
 
des Comit6s locaux de credit. En g6n6ral, a l'exception de
 
quelques dossiers pour lesquels des renseignements compl'
 
mentaires sont n6cessaires, le Comit6 entdrine les montani
 
des cr6dits demand6s.
 

L'ensemble des dossiers est alors envoy6 A la CNCA
 
pour 8tre soumis au Conseil d'Administration.
 

Une fois les cr6dits accord6s, c'est l'ORD, & tra­
vers son service de credit, qui se charge de la mise en place
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les b~n6ficiaires, par l'interm6diaire de leur groupement,
 
y participent : achat des animaux, r6partition du mat6­
riel.
 

La r~cup6ration du cr6dit est faite par les respon­
sables des groupements avec l'assistance des agents de
 
1'O.R.D.
 

Comme on le voit, la structure O.R.D. joue un r6le

de premier plan dans le circuit de cr6dit CNCA. Cette

activit6 engendre des charges r~currentes qui ne trouvent
 
pas une compensation compl~bte dans les remises et autres
 
subventions accord6es par la CNCA Lux O.R.D.
 

La subvention est de 5 millions destin~e au fonction­
nement du service cr6dit (achat de v6hicule compris).
 

Les cr6dits accord6s par la CNCA
 

Ils sont de trois ordres
 

- des cr6dits d'investissement et d'6quipement,
 

- des cr6dits d'approvisionnement en facteurs de
 
production,
 

- des cr~dits de commercialisation.
 

Ces cr6dits peuvent Otre attribu6s des individus,
 
aux groupements, aux socit6s, aux coop6ratives, & des
 
soci6t6s de d6veloppement ou conventionn6es (type O.R.D.,

SOFITEX, A.V.V., etc..,).
 

Cr~dits accord~s en 1981-82
 

Pour son premier exercice, la CNCA a accord6

2,4 milliards de F. CFA de cr6dit dont 99,8 S au secteur
 
agricole et 0.2 96au secteur 6levage.
 

-
Le cr6dit court terme pour les intrants (121,5 mil­
lions FCFA) a 6t6 accord6 pour 74 millions a la SOFITEX
 
(int6r~t 12,5 %), pour 47,5 millions aux O.R.D. (int6rdt

13 %). 

Ces chiffres fournissent une indication sur
l'emplol relatif des intrants, en 1981 : 61 % pour le
 
coton (poids relatif des produits de traitement), 39 %
 
sur les c6r6ales et autres cultures (engrais surtout).
 

Le cr6dit culture attel6e s'est 61ev6 : 415 mil­
lions FCFA (Cf. Tableau 27 et par : A 23 pour les commen­
taires). C'est un credit moyen terme de 5 ans avec un an

de diff~r6 et aux taux de 14 %.
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- Des cr6dits consortiaux (a int4rdt de 10 %)
 
ont t'!taccord~s pour :
 

. 1,3 milliard FCFA a la SOFITEX (la part de
 
la CNCA dans ces cr6dits consortiaux SOFITEX a 6t6
 
de 15 % elle sera port6e & 20 % pour le deuxibme
 
exercice) ,
 

. 480 millions pour la commercialisation des
 
produits du cru. Ensemble, les cr6dizs consortiaux
 
ont repr4sent4 74 % des cr6dits allou~s par CNCAT,
 
54 % A la SOFITEX),
 

. des cr6dits d'investissement-6quipement ont
 
6t6 accord~s a des individus pour 14 millions et a des
 
coop6ratives pour 7 millions ; le taux d'int6r~t est
 
de 11 %, de 13 % si l'emprunt est sup6rieur
 
25 millions FCFA.
 

On peut remarquer
 

- que les cr4dits court et moyen termes attribu6s
 
aux producteurs ont atteint 601,5 millions (33 % des
 
cr~dits taux)
 

- que les taux de ces cr4dits sont 4lev~s
 
(11 a 13 % par rapport au taux moyen pratiqu4 aupa­
ravant (8 %) ; la CNCA les justifie par le loyer de
 
l'argent, par les risques encourus et par l'obligation
 
pour elle d'avoir une gestion sane.
 

Les perspectives
 

Pour le second exercice , celui de l'anne
 
1982/83, le tableau n0 26 montre une augmentation de
 
81 % des cr4dits pour la culture attel~e : 8.073 unites
 
de culture attel~e seront plac6es en 82/83.
 

Il est pr6vu de placer 26 semoirs seulement,
 
ce qui confirme l'insignifiance de ce moyen de travail
 
qui a eu un si grand r le au S~n6gal (et en partie au
 
Mali).
 

La r~partition r4gionale des cr6dits demand6s
 
montre que si le Nord-Ouest poursuit son 4quipement, la
 
r6gion Centre persiste Lvouloir rattraper son retard
 
en fait, on constate que I'O.R.D. du Centre accapare
 
36 % des demandes de la r~gion ; il y a probablement
 
lh un indice de la pr4cipitation des difflrenciations
 
sociales dans 1'O.R.D. de la Capitale o i la cat6gorie
 
sociale urbaine cherche & s'assurer des baies terrien­
nes.
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O
TABLEAU N 25 

DEMANDES DE CREDIT D'EQUIPEMENT POUR 1982/83 

(Source : CNCA) 

DEMANDES COUTS DENANDES COUTS 
MATERIEL NOMBRE 1000 FCFA AIIMAUX NOMBRE 1000 FCFA 

1. Charrues + 

houes 

Bovines 5.797 1 boeuf 5.773 254.120 
Asines 2.276 2 anes 1.780 51.710 
Butteurs 2.600 3 chevaux 24 2.400 
Semoirs 26 Total - 30E.230 

Total - 323.010 

2. Charrettes 

Bovines 1.420 
Asines 1.100 

Total 2.520 165.048 

(en 1000 FCFA)
 

REGIONS ORD COUT TOTAL 	 COUT TOTAL APPORTS CREDITS 

MATERIEL + PORES CREDITSANIMAUX PERSONNELS SOLLICITES 

1. REGION OUEST 140.367 291.132 22.615 268.517
 
Volta Noire 58.087 139.487 12.20
127.277
 
Hauts-Bassins 43.600 99.130 8.330 90.800
Como4 4.174 10.344 925 9.4,9
Bougouriba 34.506 42.171 41.0214.150 


2. REGION EST 25.991 45.231 
 2.886 42.345
 

3. REGION CENTRE 299.426 437.651 20.735 416.9!6
 
. Centre-Ouest 39.298 54.043 2.22.8'
 
. Centre 125.729 155.419 
 4.454 150.965
 
. Centre-Est 38.352 
 65.397 4.057 61.3140
 
Centre-Nord 37.895 66.485 4.289 62.'96
 
Yatenga 58.152 96.307 5.723 90.584
 

4. REGION SAHEL 22.274 22.274 
 - 22.74 

H A U T E - 488.057 796.287 46.234 750.053 
VOLTA 
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Dans les perspectives & long terme, la CNCA s'oriente
 
vers le cr6dit de masse, vers une participation accrue la
 
commercialisation des produits du cru et vers le d6veloppe­
ment des cr6ditz individuels pour les cultures maratcheres,
 
fruiti~res et d'6levage (cette dernihre orientation, m~me
 
dans ses limites, est conforme a l'orientation g6n~rale en
 
faveur de la diversification des productions).
 

Pour le court et moyen termes, l'objectif de la
 
CNCA est plus simplement quantitatif : augmenter la masse
 
des cr6dits qu'elle accorde de 20 % par an pour devenir
 
le chef de file des organismes pr~teurs en Haute-Volta.
 
Le caractbre positif et dynamique de cette ambition d6pen­
dra de ]a part des cr6dits accord.e aux investissements
 
productifs, en particulier h ceAx concourant h l'intensi­
fication et h la diversification des syst~mes d'agriculture
 
pluviale.
 

La mise en place de la CNCA repr6sente un grand
 
progrbs pour la Haute-Volta, un 6l6ment de solidit6 et
 
de clart6 pour assurer la coh6rence des politiques secto­
rielles h l'amont de la production et un facteur enfin
 
mesurable et utilisable pour d6finir la politique des prix
 
au producteur et la politique c6r6alihre.
 

2.2.6 La commercialisation des rqoduLts
 

La commercialisation des c4r~ales
 

L'auto-consommation des produits c6r6aliers laisse
 
une place r6duite mais mal connue a la conmercialisation.
 
On estime 15 % de la production nette (apr~s d6duction
 
des pertes et semences) le volume commercialis6. Mais
 
cette part est probablement variable d'une ann6e h l'autre,
 
sans qu'il soit actuellement possible d'avoir une id6e
 
pr6cise de ces variations.
 

La commercialisation des c6r6ales se fait par
 
4 canaux :
 

1) i'OFNACER (Office National des C6r6ales),
 
6tablissement public h caract~re industriel et commercial,
 
cr66 en 1971 et ayant le monopole de droit du commerce des
 
c6r6ales. LOFNACER s'est substitu6 aux O.R.D. qui, 
en
 
particulier faute de moyenis, n'avaient pas r6ussi a collec­
ter de fagon satisfaisante les c6r6ales. I1 intervient dans
 
le commerce c6r6alier :
 

- soit directement par ses propres agents,
 

- soit par l'interm6diaire de commergants agr6es,
 

- soit par linterin6diaire des groupements villa­
geois ou d'organismes comme l'A.V.V.
 

L'OFNACER a commercialis6 8.400 tonnes par an en
 
moyenne de 1971/72 1979/80, soit moins de I de la pro­
duction annuelle.
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2) Les commergants priv4s, petits et grands,
 
agr66s seulement pour quelques uns, hi6rarchis~s et or­
ganis6s de l'interm4diaire au grossiste et au revendeur,
 
font l'essentiel du commerce des c4rdales et des produits
 
vivriers ; ils sont pass& maltres dans l'art de la sp6cu­
lation (et des exportations non contr6l6es) mais ils sont
 
aussi pr4sentement les seuls h avoir un rdle commercial
 
d4cisif aupres des vendeurs (les producteurs) et des
 
acheteurs (des consommateurs).
 

3) Les vendeuses de grain, de produits vivriers 
et de plats cuisin6s '4coulent sur tous les march6s une 
quantit6 non mesur6e de la production ; les fabricantes 
de dolo (bire de sorgho) font de m~me chaque jour. 

4) Enfin, depuis quelques ann6es se sont cr66es
 
des banques de c6r~ales achetant les exc6dents de produc­
tion et les revendant h meilleur prix que les commergants
 
au moment de la soudure : leur r6le s'accrolt et le volume
 
qu'elles ont commercialis6 en 1980 est voisin de celui de
 
1'OFNACER.
 

Les prix
 

Ils sont fix6s par le Gouvernement chaque ann6e,
 
vers le mois de novembre-d6cembre, au moment oul la commer­
cialisation des c6r6ales a d6jh d6marr6. Ces prix aux pro­
ducteurs ne sont pratiqu6s que par 1'OFNACER et les orga­
nismes publics.
 

Les prix pratiqu6s par les commergants priv4s
 
ob6issent & la loi de l'offre et de la demande. Ils sont
 
mal connus mais semblent fluctuer 6norm6ment selon l'6poque
 
et le lieu.
 

Il coexiste donc en Haute-Volta deux syst6mes de
 
commercialisation : un syst6me officiel aveu ses agents et
 
ses prix qui ne traite qu'une petite partie des c6r4ales
 
mises sur le march6 et un syst6me priv6, officieux, mal
 
connu, pratiquant ses propres prix et traitant la majeure
 
partie des crales commercialis6es. Ces deux systbmes
 
ne sont 6videmment pas ind6pendants mais leurs interrela­
tions sont mal connues.
 

L'augmenlation des prix officiels des cdr4ales
 
aux producteurs (cf. comparibson du tnblenzu 5 et du tibleanu 
26) n a pns eu jusquIN pr6sent d'oft'et importanlt sur Ia 
production. 
La commercialisation du coton, de l'arachide, du s~same
 

Le coton est l'affaire de la SOFITEX. Elle inter­
vient h l'amont de la production evec le concours des O.R.D.
 
encadrement, approvistonnement er intrants, subventions des
 
engrais. Elle commercialise aveo le concours des O.R.D. et,
 
de plus en plus directement avec le concours des producteurs
 
group6s en march6s autog6r~s. Enfin la SOFITEX file et
 



TABLEAU 26 

PRIX AU PRODUCTEUR DES CULTURES 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Mi4l 

Sorgho 

Mais 

Fonio 

Riz 
(paddy) 

I ___ _ _ 

12 

12 

13 

18 

30 

12 

12 

13 

18 

30 

18 

18 

18 

20 

25 

18 

18 

18 

20 

35 

20 

20 

20 

20 

30 

18 

18 

18 

22 

35 

_ _ 

21 

21 

21 

24 

35 

_ _ 

32 

32 

32 

26 

35 

_ _ 

40 

40 

40 

28 

40 

40 

40 

40 

100 

63 

45 

45 

45 

110 

63 
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et tisse (usine textile de Koudougou) et rend h l'ext6­
rieur par le canal de la CSPPA (la Caisse de Stabilisa­
tion).
 

La commercialisation des arachides, du s4same,
 
et des amandes de Karit6 est faite par la CSPPA par l'in­
term6diaire d'acheteurs agr66s (ces agents, les O.R.D.,
 
des commergants priv6s).
 

La situation des cultures industrielles et "de
 
rente" est donc totalement diff4rente de celle des c6r6ales
 
en matibre de commercialisation : en particulier les produc­
teurs de coton ont la double garantie d'un prix connu avant
 
la campagne agricole et d'un 6coulement total de leur pro­
duction ; cette dernihre garantie est mons 6vidente pour
 
les autres productions industrielles ou de "rente" mais
 
il n'y a pas de cas signal4s d'une production exc6dentaire
 
non commercialise d'arachide, de s~same ou d'amandes de
 
Karit4.
 

2.2.7 Le stockage
 

Le stockage des c6r6ales r6pond en Haute Volta h
 
un double but : r6gulariser 1'approvisionnement au cours
 
de l1ann6e, entre deux recoltes (stocks de stabilisation)
 
et r~gulariser l1approvisionnement d'une annie h l'autre,
 
pour pallier les fluctuations des r6coltes (stocks de
 
s6curit6).
 

Ce stockage est assur6 par divers agents
 

- les villageois qui ont reccurs a des modes tra­
ditionnels de stockage, en 4pis ou en grains 

- les divers commergants ; 

- les organismes publics : le Gouvernement a confi6 
A 1'0FNACER la responsabilit6 du stockage au niveau natio­
nal (stockage de stabilisation et stockage de s6curit6). 

Les capacit6s de stockage des organismes publics
 
sont estim6es a :
 

- stockage de stabilisation : 17.000 tonnes en 
magasins, 15.500 tonnes en silos, soit au total 32.500 tonnes, 

- stockage de s~curit6 : 10.000 tonnes en magasins, 
10.000 tonnes en silos, soit au total 20.000 tonnes.
 

Les capacit6s de stockage priv6es ne sont pas
 
recens~es.
 

L'6tude FAO sur les stocks c6r~aliers nationaux et
 
r6gionaux de sdcurit6 au Sahel estime qu'lil est n6cessaire
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de disposer de 34.500 tonnes de stockage en Haute
 
Volta, donc d'augmenter les stocks de s6curit6 de
 

14.500 tonnes.
 

L'4tude FAO propose en outre de construire h
 

Koudougou un stockage r~gional d'une capacit6 de 55.000
 
tonnes.
 

2.2.8 La formation
 

Les institutions de formation des cadres du Ministbre du
 

Dveloppement
 

a) Le collbge agricole polyvalent de Matourkou
 

Cr66 en 1963, le CAP de Matourkou a pour r~le la 

formation d'agents techniques agricoles qui assureront 
l1encadrement des agriculteurs. Depuis 1975, le CAP s'est 

dot6 d'une filibre pour la formation des conducteurs de
 

travaux agricoles spdcialis
6 s. Depuis sa cr6ation, le
 

CAP a form6 :
 

: 248
ATA et ATAS 


CTAS et techniciens sup6rieurs sp6cialis6s : 24
 

Le CAP souffre d'un manque dl6quipemets p6dago­

giques (mat6riel de laboratoire et de travaux pratiques)
 

et surtout d'un manque d'enseignants qui engendrent une
 

formation insuffisante des 6lbves, constat6e par les O.R.D.
 

qui les utilisent a la sortie. Des stages de formation
 

pratique sont n6cessaires pour les rendre op6rationnels.
 

Par ailleurs le manque de moyens financiers joint
 

h la formation insuffisante - ce dont les 6lbves sont
 

conscients - engendrent 	des tensions entre les 6lbves et
 

1,encadrement.
 

b) L'Institut Sup6rieur 	Polytechnique (ISP)
 

L'ISP a 6t6 cr66 en 1973 et a pour objectif la
 

formation des cadres sup6rieurs et moyens, en 5 ans pour
 

la filibre longue, en 3 ans pour la filibre courte (qui a
 

d6but6 en 1980).
 

Cadres du d6veloppement 	rural form6s par I'ISP
 

77/78 	 9
 
6
78/79 

15
79/80 


c) La formation h lext6rieur
 

La grande majorit6 des cadres sup6rieurs du d6ve­

loppement rural continue h Otre form6e a l'ext6rieur, soit
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en Afrique (Mali),, soit en Europe (France, URSS). Cette
 
formation est en g6n6ral th6oriquement satisfaisante mais
 
inadapt6e aux besoins du pays.
 

Dans l'ensemble, on constate un accroissement plus
 
rapide du nombre des cadres supgrieurs, par rapport au nombre
 
de cadres moyens et subalterne6. I1 y a plusieurs raisons
 
& cela : salaires plus 6lev~s, avantages mat6riels, etc..
 
Actuellement, l'agriculture voltaique a manifestement besoin
 
de plus d'hommes de terrain : cadres moyens et agents d'ex6­
cution. Les capacit6s de formation pour ce type d'hommes
 
restent insuffisantes.
 

Les Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs (FJA)
 

Le faible taux de scolarisation de la Haute Volta 
a 6t6 & la base d' la cr6ation de l'Education Rurale en 
1961, dont le but 6tait d'alphab6tiser des adultes Ag6s 
de 14 h 16 ans, tout en leur donnant une formation agricole 
qui ferait d'eux de vritables exploitants agricoles de 
demain. 

En 1974, Il est d6cid6 de proc6der a la r6novation 
de l'Education Rurale dont le bilan 6tait un constat de
 
faillite : enfants trop jeunes, alphab6tisation en frangais
 
passable, mais n6anmoins suffisante pour "d~tacher" les enfants
 
de leur milieu qu'ils quittaient souvent pour les villes ou
 
l'6tranger , la formaticn aux techniques agricoles ri'avait
 
pas d'impact, les enfants trop jeunes n'ayant aucune in­
fluence sur la conduite des exploitations.
 

La r~novation fut la cr6ation de la FJA dont les
 
objectifs sont :
 

- formation pratique et professionnelle des jeunes
 
agriculteurs s'int6grant dans les programmes de d6velpppe­
ment des O.R.D. et s'appuyant sur les potentialit6s 6cono­
miques r6gionales ;
 

- importance donn6e l'alphab6tisation en langues
 
nationales ;
 

- 6ducation fonctionnelle appropri6e a la mise 
en valeur des ressources locales ; 

- participation au d6veloppement communautaire
 
du village.
 

Le tableau n* 27 fait le point sur les centres CFJA
 
r6nov6s ou non (anciens CER) et sur le personnel formateur
 
de la FJA. On remarque :
 

- le progrbs repr~sent6 par l'ouverture des centres
 
mixtes dans un monde rural dont on dit constamment que la
 
concertation commune hommes-femmes-services est difficile
 
sinon impossible a organiser;
 



- 100 ­

malgr6 tout le faible nombre de Centres f6minins
-

et mixtes ; fait classiue confirm6 par le petit nombre
 

de formatrices dont 38 % seulement sont en poste en CFJA
 

(soit 52 contre 49 en poste au sibge et 30 au niveau
 

O.R.D.).
 

Ph6nombne 6galement classique de concentration
 

des cadres femmes dans les centres urbains m~me s'il
 

n'y a pas la l'emploi correspondant exactement h leur
 

formation - une r6partition a peu p ,bs logique des
 

centres selon les O.R.D. avec cependant un faible nombre
 

relatif pour l'Est et pour les Hauts-Bassins.
 

Par opposition aux CER, on a cherch6 a int6grer
 

les CFJA dans les villages en cr6ant des Conseils Villa­

geois de Centre (CVC) qui doivent attribuer des terres
 

au CFJA, participer & l1entretien et a la gestion des
 

Centres et au recrutement des 61ves ; en r6alit6, la
 

contribution du CVC au fonctionnement du Centre n'est
 

pas toujours satisfaisante.
 

De m~me, pour 6viter certaines erreurs des CER,
 

1,objectif 4tait de recruter des jeunes de 16 a 20 ans
 

(14 h 17 ans pour les filles). En fait, et comme avant
 

ce sont les 12-16 ans qui sont recrut6s (38 % ont moins
 

de 14 ans a leur inscription). Les parents pr6fbrent
 

envoyer les plus jeunes, les plus Ag6s 6tant utilis6s
 

dans 1'exploitation.
 

Enfin, les moyens des CFJA sont variables selon
 

les sources de financement ; dans la plupart des CFJA
 

1,6quipement pour mener h bien les tdches de la r6nova­

tion fait d~faut ; certains manquent de terres ou les
 

utilisent mal ; 80 % n'utilisent pas la fumure, 60 %
 

n'appliquent pas les thbmes techniques. 90 % des CFJA
 

ne font pas de petit 6levage et 40 o n'ont ni jardin,
 

ni verger.
 

Th6oriquement l'option FJA integr6e au village
 

et compensant les insuffisances de l'6cole primaire
 

est int6ressante mais ce qui pr6vide montre amplement
 

que bien des choses restent h faire sans atteindre
 

les buts initiaux.
 

Pour certains l'avenir serait dans les groupe­

ments de Jeunes Agriculteurs. En fait les bilans annuels
 

des O.R.D. montrent que les GJA ont une activit6 agricole
 

extr~mement limit6e, soit par manque de terre, soit
 

par manque de temps disponible pendant la saison agricole
 

ils sont employ6s dans l1exploitation familiale.
o 
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Ouestion fondamentale, la formation des Jeunes
 
Agriculteurs n'a pas encore trouv4 de solution ad6quate
 
aux problbmes que lui pose le milieu : manque de terres,
 
appel de l'migration, recherche de revenus imm6diats,
 
difficult6s de promotion dans le cadre de l'exploitation
 
familiale, etc. Des 6valuations approfondies sont en cours
 
ou pr~vues pour redresser la situation ; surtout, dans
 
l'Ouest, on commence ' voir apparaltre des Jeunes Agri­
culteurs, sortis des CFJA ou des GJA, comme respons s
 
dgrpOement. S'il se confirme, cet indice prometteur
 
doit conduire f une meilleure situation de la FJA et
 
des structures de production du pays.
 



TABLEAU NO 27
 

Les CFJA
 

A. Les Centres en F6vrier 1980
 

Gargons 

CENTRES 

Filles Mixtes 
I 

Total 

1980 

Total 

1978/79 

Diff6rence 

1. Volta Noire 

2. Hauts Bassins 

3. Comog 

4. Bougouriba 

5. Centre Quest 

6. Centre 

7. Centre Est 

8. Centre Nord 

9. Yatenga 

10. Est 

11. Sahel 

105 

22 

34 

39 

36 

64 

31 

48 

56 

9 

22 

8 

3 

3 

2 

0 

-

-

2 

4 

1 

-

-

1 

66 

2 

-

9 

2 

-

-

113 
25 

37 

42 

102 

66 

31 

59 

62 

10 

22 

117 
25 

37 

39 

108 

92 

45 

74 

63 

40 

20 

- 4 
-

-

+ 3 
- 66 

- 26 

- 14 

- 15 

- 1 

- 30 
+ 2 

0 

TOTAL 466 23 80 569 658 - 89 
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B. Le personnel en f6vrier 1980
 

" Total : 872 : dont formateurs 738 - formatrices 134
 

* dont en poste 

dans CFJA : 637 585 52 

(73 9) (79 %) (39 %)
 

C. Nombre d'6lbves
 

- Pas de statistique sure et complhte.
 

- Environ 14.400 61lves en 1979/80, mais 13.310
 
recens6s comme ayant fr6quent6 518 centres.
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Les actions entreprises pour le d6veloppement
2.3 

des cultures pluviales
 

2.3.1 L'effort de l'Etat Voltailu2
 

La part de l~agriculture et du d~veloppement 
rural dans
 

la consommation finale du Gouvernement Central 
a 6volu6 comme
 

suit
 

Tableau 28
 

Consommiation finale du Gouvernement Central
 

1970 1975 1978 1979 1980
Milliards CFA 


1. Consommation finale
 7 17,1 27,2 ?
 
totale 


2. Idem moins salaires
 
6,8 12,4 21 26,3 27,4


Assistance technique 

6velop­

3. Agriculture-d
 
0,4 0,9 1,3 1,6 1,6


pement rural 


6,2 6,5
5,8 7,1 6,2
% 3/2 

-4,8 ­5,6 5,2


% 3/1 


P = Pr6visions
 

Source : Doc no 1.18
 

Le Gouvernement Central accorde donc 6 h 7 9 de sa
 
secteur agriculture-d4veloppement rural
 consommation finale au 


qui fournit encore en 1979 37 % du PIB. Cette 
constatation est
 

47 qui montre en outre que la
 confirm6e par le Tableau no 

Direction des Services Agricoles directement 

responsable du
 

d4veloppement de l'Agriculture (qui fournit 
24,6 % du PIB en
 

1979) ne regoit que 0,5 % du budget ordinaire 
de l'Etat ; en
 

valeur absolue, la dotation de la DSA est la mgme 
en 1981
 

qu'en 1969.
 

En ce qui concerne le fonctionnement des services
 

administratifs charg6s d'animer le d~veloppement 
rural, le
 

Gouvernement n'y affecte qu'une part r6duite 
du budget de
 

l'Etat.
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Le secteur rural est un peu plus favoris6 dans la
 
r6partition des investissements : il a b6n6fici6 de 21 % des
 
cr6dits du Second Plan (1972-1976) et devait recevoir 289
 
de ceux du Troisibme (1977-1981).
 

On 	notera que :
 

- cette part est inf6rieure a la contribution
 
du secteur rural ou PIB, et surtout & sa part
 
dans l'emploi (mais l'6levage est encore plus
 
d6favoris6 que les cultures pluviales) ;
 

- par leur importance pour l'avenir technologique,
 
6conomique et social du monde rural, deux
 
secteurs retiennent l'attention :
 

" 	l'un pour l'6volution positive des investisse­
ments qui lui sont ou seront consacr6s : c'est
 
l'ducation-formation qui b6n6ficie d'une augmen­
tation de sa part dans les cr6dits du Plan
 
(8,3 % en 1977-81 contre 6,75 % en 1972-76),
 

" 	l'autre pour 1'6volution au contraire n6gative
 
de cette part : la recherche scientifique et
 
technique ne recevra que 3,6 % des investisse­
ments du 36me Plan contre 3,9 % de ceux du
 
Second de 1978 h 1981, la croissance annuelle
 
des cr6dits de la recherche est seulement 6gale
 
h un taux d'inflation de 12 %.
 

- en fin, au cours du Troisi~me Plan, le redres­
sement de l'effort en faveur du d6veloppement
 
rural tient en bonne partie aux cr6dits pr6vus
 
pour l'AVV dont le programme est l'une des priorit~s
 
qui se d6gage de l'analyse de l'agriculture vol­
talque, mais on verra au Chapitre 3 que l'engagement
 
des cr6dits pour 1'AVV est inf6rieur aux pr6visions
 
surtout depuis 1979. De mgme, un programme important
 
comme le projet vivrier Est Volta est encore dans
 
sa phase pr6liminaire.
 

En fait, et c'est 1'indice d6terminant de la d4pendance
 
la r6alisation des pr6visions d'investissement du Plan ddpend
 
des concours ext6rieurs car le volume annuel des investissements
 
pr6vus d6passe de beaucoup les capacit~s internes.
 

2.3.2 Le concours des aides ext6rieures
 

L'aide ext6rieure au d6veloppement rural est pass6 de
 
la base 100 en 1972-76 (6,6 milliards) h 193 en 1977, 177 en
 
1978, 205 en 1979 et 273 en 1980 ; la moyenne 1977-80 s'6tablit
 
h 213 (14 milliards). L'aide ext6rieure a donc maintenu son
 
effort pour le d6veloppement rural auquel elle consacre en
 
moyenne 32 % de sej cr6dits annuels, ce qui est sup6rieur aux
 
28 % pr6vus par le Troisi6me Plan.
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Une comparaison entre le volume des versements de
 

l'aide et le volume des investissements publics sur fonds
 
montre que le premier est 3 a 20 fois superieur
voltaiques 


au second. Bien entendu, la comparaison de ces chiffres n'est
 

pas touth fait justifi6e car une part croissante de l'aide va
 

aux d~penses de lonctionnement et non pas seulement aux inves­
doc. nol.1) ; elle est cependant indi­tissements (cf. P.S.A., 


cative de la part d~terminante prise par les credits exterieurs
 

dans les investissements realis6s en Haute-Volta.
 

La diff6rence entre le volume des engagements et le
 

volume des versements est 4galement indicative :
 

" 	de la complexit6 et des lenteurs de.s m6canismes
 
de fLinancement ext6rieur (de la signature d'un
 
contrat, N l'engagement des fonds et & leur
 
versement aux utilisateurs ; les "problbmes de
 
tr6sorerie" ont une importance majeure...) ;
 

" 	et, surtout, de la part de pouvoir de d~cision que
 
conserve l'aide extrieure avant et apres l'engage­
ment. 

Ainsi, les 4tudes CILSS-CLUB du SAHEL ont montr6 que
 

5 % seulement de l'aide ext~rieure sont consacr~s au d6veloppe­
ment des cultures pluviales, secteur-cl du progr~s des Pays 

du Sahel. Ainsi, en Haute-Volta, les engagements de l'Aide 

Ext6rieure en 1980 vont pour 32 % au d6veloppement rural mais
 

" pour 7 Yo seulement au secteur cultures pluviales
 
dont 1,' % pour le F.D.R. et 0,90 % pour I'A.V.V.
 
(comparer avec les pr4visions du 36me Plan) ;
 

• 	pour 6 % aux cultures irrigu6es proprement dites
 
et 8 % pour les actions forestibres.
 

L'aide axt~rieure publique continue a ngliger le
 

secteur cultures pluviales et a leur accorder moins d'int6ret
 
iue le Plan National et le programme le souhaitent. I1 est
 

pourtant connu que, quel que soit leur interet, les potentia­

liths de l'agriculture irrigu6e en Haute-Volta sont mineures
 

par rapport h celles de l'agriculture pluviales. Les perspectives
 

de d~veloppement des am6nagements hydro-agricoles 6tablies par
 

le programme substantiel d'action aboutissent h une production
 

totale de 90.000 tonnes de riz, ce qui permettrait de satisfaire
 

les besoins en riz du pays mais ne repr~senterait au mieux que
 

5 h 6% des besoins c~r~aliers totaux. 



TABLEAU 29
 

AIDE EXTERIEURE PUBLIQUE 1972 - 1980 (en millions FCFA courants)
 

(aide alimentaire exclue) Sources : doc n- 1.18 et 1.19 

dont secteur rural dont transports et dont industries, mines, dont dducation,
 

A. ENGAGEKENTS TOTAL DES t4l4communications dnergie formation
 
ENGAGEMENTS VALEUR % VALEUR VALEUR % VALEUR 

1. Priode du 2_me
 
plan - 1972-76 104.050 32.874 31,6 20.788 20 14.301 13,7 11.747 11,3
 

2. Pdriode du 34me 1)
( (1

plan - 1977-81 (172.216) (55.894) )
 

- 1977 37.841 12.663 33,4 13.565 35,8 2.315 6,1 2.703 7,1
 
- 1978 35.511 11.752 33 7.184 20,3 3.755 10,6 3.673 10,3
 
- 1979 43.290 13.514 31,2 9,257 21,3 2.659 6,1 8.412 19,4
 

- 1980 55.574 17.965 32,3 11.086 20,0 11.624 21,0 4.313 


TOTAL AIDE 1972-80
 
(ENGAGEMENTS)
 

B. SOURCES 

Total 276.266 100
 

1. France 70.821 25,6
 

2. CEE 37.361 13,5
 
3. Banque Mondiale 30.298 11,0
 
4. RFA 29.662 10,7
 

5. Pays-Bas -1.899 7,9
 
6. Canada 13.048 5,5
 

7. Nations Unies 12.685 4,6
 
8. US Aid 11.395 4,1
 

9. FAD 9.334 3,4
 
10. BOAD 3.481 1,3
 

11. Suisse 2.933 1,1
 
12. OPEP 2.606 1
 
13. BAD 2.524 0,9 

(I) Total 1977-1980 seulement.
 

8 
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TABLEAU n
O 

30 

INVESTISSEMENTS PAR LE 24 E- LE 36 PLAN
 
e 


Sources : Doc n 1.17 et 


A. DEUXIEME PLAN - 1972-76
 

Millions FCFA Constants 1972 6 des investissements Indice
 
Investissements
 

______________de 

R4alisation
Prdvus Rdalisds Prdvu Rdalisd 


1. 	TOTAL PLAN 72-76 75.121 104.469 100 100 139
 

-----------------------------------------. 


21,0 121
21.923 24,1

2. 	dont SECTEUR RURAL 18.067 


13,6 12,15 123
 
. dont ORD/DDR 10.290 12.687 


2,4 72
2.519 4,6 
. dont 4levage 3.459 

3,1 260


1.244 3.230 1,6 

. dont HER 


--.....-..---------------------------------------------------------­

3. dont SECTEUR
 172
20,2 25,0
15.198 26.144 	 . . . .
INDUSTRIEL ET . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
SERVICES . . . . . . . .
 

165
1.765 5,7 6,75
4. dont EDUCATION 866 


5. dont PCHERCHE
 !43
4.112 3,8 3,9

SCIENTIFIQUE ET 2.858 

TECHIQUE
 

(en mil'ions de francs courants)
B. TROISIEME PLAN * 1977-81 

TOTAL
PREVISION

E S T I M A T I 0 N 

1977­

1977 1978 1979 1980 1981 1981
 

64.950 72.252 228.462 100
 
i. TOTAL PLAN 77-81 22.432 28.017 40.811 


64.176

5.236 7.821 11.199 20.791 19.129 	 28
 

2. SECTEUR RURAL 


dont:
 7.445 24.241 10,6
 
- Agriculture 1.475 2.589 4.361 8.371 	

6,2
14.524 

- AVV 1.836 1.689 2.833 4.249 3.917 	

5,4
1.480 3.732 	 4.479 12.392
915 1.786
- Hydraulique 3,8
 
- Elev3ge 845 1.060 2.126 2.388 1.783 8.702 

1,6
1.466 3.593
349 1.476
!21 181 

faune 75 39 724 0,3 
- Infrastructures -----------­

- Fordts, p~che, 


44 516 50 
. -----------------------------ru-les-

22.173 61.026
6.189 8.210 10.204 14.250

3. SECTEUR MODERE
(Industrie +
 ..........
---.--------------....
" - ------------------------------.
Service) 


3.365 4.313 	 4.971 19.007 8,3

3.101 3.257
4. EDUCATION 	 ----------------- ------------------------------------------­

5. RECHERCHE
 
2.117 !.59 3,6


864 1.503 !.843 1.83'

SCIENTIFIQUE 

TECHNIQUE
 

27 
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CHAPITRE III
 

L'ANALYSE DES ACTIONS
 

ET DES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT
 



3.1. Les problmes dtudids
 

La mission a saisi toutes les occasions d'analyse qui lui ont t
 
offertes soit sur le terrain, soit par des documents, soit encore
 
par des entretiens : projet motorisation intermddiaire en Haute-

Volta, divers projets O.N.G., projets de banques de cdr~ales,
 
projets BOUROURIBA I et II,projet vivrier Ouest Volta, etc ....
 
Mais son effort principal a port6 surtrois programmes en parti­
culier :
 

- l'un sur la region phare de Haute Volta : l'ouest 

- l'autrc concernant particulitrement le Yatenga et 
affrontant le problme de la protection du patrimoine 
foncier sur le plateau Mossi, 

- le dernier enfin consacr6 6 l'une des prioritds nationales 
la colonisation de terres rouvelles. 

Leur presentation nest pas une dvaluation mais une description
 
rapide de leurs objectifs et de leurs r~sultats.
 

3.1.1. Les actions de d~veop2ement dans les O.R.D. de la Volta Noire
 

Ds le debut des anndes 1950, le Nord-Ouest comme le Plateau Mossi,
 
a fait l'objet d'actions systdmatiques pour le ddveloppement de la
 
culture du coton. Les rdsultats 6tant considdrds comme prometteurs,
 
un projet spdcifiquement r6gional a 6td lanc6 en 1971 sur finance­
ment de la Banque Mondiale : le projet Coton Ouest Volta (P.C.O.V.).
 
La Banque et d'autres sources ont ensuite financd le Programme de
 
Ddveloppement Agricole de l'Ouest Volta (P.D.A.O.V.I. - 1977-1981).
 
A la demande de la Haute-Volta et avec le concours du CILSS, un
 
projet spdcifique de d6veloppement a W lanc6 sur financement de la
 
Caisse Centrale de Cooperation Economique et du F.A.C. Projet Vivrier
 
Ouest Volta (P.V.O.V. 1979-1981). Enfin, depuis 1980, la Haute- Volta
 
et toutes les sources de financement participant au P.D.A.Q.V.I. et
 
au P.V.O.V. ont concouru pour ddfinir une suite unique 6 ces deux
 
projets : le P.D.A.O.V. IIqui doit ddmarrer en 1982.
 

Le Projet Coton Ouest-Volta (PCQV 1971-76
 

Ses objectifs ont W essentiellemernt cotrnniers
 

- porter les surfaces cotonni~res des deux O.R.D. de 44.000 
76.000 ha et augmenter la production rdgionale de 33.000 

tonnes, 

- accroltre le revenu de 46.000 exploitants et doubler les 
recettes cotonni~res d'exportation, 

- construire une nouvelle usine d'dgrenage 

- aider A la mise en place des O.R.D. nouvellement crds de 
Bobo-Dioulasso et de D~dougou. 

Previous PCg.% cBk
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W atteint en ce qui concerne le production de
Les objectifs ont 

coton: r~colte augmentde de 38.300 tonnes en 76/77, de 30.000
 

tonnes en 77/78. Les recettes d'exportation ont largement ddpass6
 
la hausse des
les prdvisions (trois fois plus que prdvu), grace 


cours moidiaux. Le revenu net des agriculteurs de la zone du projet
 
la 5 me annde du projet. Enfin, les
a septupl entre la 16re et 


O.R.D. ont dtd mis en place
 

En revanche :
 

- lusine d'dgrenage de Koudougou n'a W construite qu'en 

1976/77, 

- les surfaces se sont ddveloppdes moins que pr~vu parce que,
 

la s~cheresse aidant, les paysans ont consacrd plus de terres
 

aux cultures c~r~ali~res,
 

- les diff~renciations sociales se sont accusdes entre paysans 

aisds et paysans pauvres. 

Le P.D.A.O.V. I - 1977/81
 

I1 est donc parti sur des acquits solides
 

Les objectifs ont 6t6 diversifies par rapport au P.C.O.V.
 

- augmenter la production cdr~alibre de 42.500 tonnes 

(+ 59 %) et la production cotonni~re de 17.600 tonnes 
amdnager 1000 ha de bas fonds pour une production
(+ 40 %); 


supplmentaire de 2000 tonnes de riz et de 1200 tonnes
 

de l6gumes,
 

- construire 75 hangars de stockage des c~rdales et une 

usine d'dgrenage A D6goudou, 

- procdder A une action pilote avec les migrants spontan~s, 

- amdliorer la formation du personnel et des agriculteurs 

et la situation des femmes, 

mis en route qu'en 1978 et est inachevd . On peut
Le projet n'a W 

souligner :
 

- que lusine d'dgrenage de D~goudou est achevde,
 

- que la production de coton a augmentd plus vite que prdvu
 

en 1980/81 = + 64 % (au lieu des 27 % pr~vus),
 

- que, par contre, la production c~r~ali~re a stagn6 (290.000 

1977, 294.000 tonnes en 1978,295.000 tonnes en 1979,tonnes en 

et 269.000 tonnes en 1980) et l'am~nagement des bas fonds
 

n'a pas suivi le rythme pr~vu
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Le projet a donc continu6 6 favoriser plus le coton et l'objectif
 
de diversification ne semble pas devoir 6tre atteint, au contraire
 
de celui de l'intensification qui progresse.
 

Le_projet vivrier Ouest-Volta - P.V.O.V. 1979/82 

Objectifs : completer l'action du P.D.A.O.V.I par un effort
 
particulier pour les cdrdales pluviales :
 

- augmenter les rendements de 400 kg/ha pour le mil et le 
sorgho, de 1000 kg pour le maTs, par la diffusion des 
moyens de l'intensification et un encadrement renforcd, 

- augmenter la production de cdrdales de 2500 tonnes en 1979
 
11000 en 1980, 19000 tonnes en 1981 et 22000 tonnes en 1982,
 

- acc~ldrer la crdation des y,'oupements villageois pour la
 
commercialisation des c&rales (Banques de c~rdales).
 

Rdalisation : le projet n'a d~marr6 en r~alit6 qu'A la campagne
 
1980/81 par suite de retards et difficult~s (en particulier dans
 
le recrutement des assistants techniques). La premiere campagne
 
effective est celle de 1981/82 dont les rdsultats sont excellents
 
dans toute la Haute-Volti. mais dont il est prdmatur6 de dire ce
 
qui est dO au P.V.O.V. dans la r~colte des O.R.D. des Hauts Bassins
 
et de la Volta Noire.
 

Les projets P.D.A.O.V. I et P.V.O.V. offrent, pour l'analyse, un
 
6ventail intdressant d'6lments de rdussite, de difficultds et
 
d'dchecs en m~me temps qu'une excellente base documentaire.
 

3.1.2. Les.actions sur.le.Plateau.Mossi
 

L'O.R.D. du Yatenga
 

L'aide du FED donn~e a cette region, a eu pour r~sultat essential de
 
contribuer a mettre en place et organiser l'O.R.D. et ses services;
 
la formation des agents a fait l'objet d'efforts positifs qui conti­
nuent. Une premiere operation de lutte anti-drosive par l'amnagement
 
de banquettes avait td entreprise en grand mais sans le concours
 
des populations, elle a 6chou6; elle est actuellement reprise avec
 
le concours du FDR et la participation des populations.
 

En mati~re de production, on a vu au Chapitre I , les r~sultats
 
d~cevants obtenus par le Yatenga bien que de nombreux exploitants
 
se soient 6quip~s pour la culture attel6e. Le fait que la moitid des
 
superficies emblavdes puisse n'6tre pas rdcoltde en mauvaise annde
 
(1980) montre qu'aucun progr~s reel n'a W fait dans le sens d'une
 
modification du systtme agricole pour une meilleure protection des
 
cultures contre les aldas climatiques.
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Depuis fort longtemps, le Yaterga retient l'intdr~t des O.N.G. pour
 

des actions ponctuelles positives comme la creation d'une active
 
Ouani ou Gouya, l'important projet de d~ve­cooperative maraich6re 


ses
loppement int6grd dans la sous-pr~fecture de SEGUENEGA : 


ambitions sont grandes mais il est trop t6t pour juger de leurs
 

r~sultats.
 

Pour l'heure, le Yatenga deheure une terre de disette chronique 
et
 

d'6migration.
 

Le Fonds de Ddveloppement Rural (F.D.R.)_
 

Le F.D.R. a d~jA connu deux phases :
 

- F.D.R. I, d'Octobre 1972 Octobre 1976,
 

- F.D.R. II,d'Octobre 1976 A Octobre 1980, prolong6 jusqu'A
 

Octobre 1981.
 

II finance des am~nagements de bas-fonds, de la petite hydraulique,
 

des actions anti-drosives, des pistes rurales, des magasins de
 

brousse et, depuis la phase II,des 6quipements de culture attel~e.
 

outre que ses interventions sont
L'intrt particulier du F.D.R., 

centr~es sur le Plateau Mossi, est qu'il finance et rdalise des
 

actions ponctuelles dans les zones les plus d~favorisdes et A la
 

demande des collectivit~s locales : am~nagements fonciers divers 
et
 

infrastructures a 1'amont et A 1'aval de la production.
 

L'analyse que l'on trouvera plus loin fera souvent rdf~rence aux
 

actions du F.D.R. et on soulignera ici :
 

- les difficult~s de recrutement et stabilisation du personnel
 

et de choix des matdriels (trop sophistiqu6 du F.3.R. I),
 

- le faible taux de r6alisation des amdnagements de bas fonds
 

et leur abandon et non entretien par les paysans,
 

- l'in~galit6 des r6sultats selon les O.R.D. ceux du Centre 

Est 6tant particuli~rement d~cevants, 

- les excellents r~sultats acquis pour les amdnagements anti­

drosifs et les infrastructures. 

3.1.3. L'A.V.V.
 

Objectifs et rdalisations 1972/78
 

L'objectif initial de I'A.V.V. pour cette p~riode dtait d'installer
 
1345 familles avaient W install~es (39 %
3450 familles. En 1978, 


de l'objectif) dont 1270 (37 % de l'objectif) restaient effectivement
 

dans les valles des Voltas.
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Une concertation avec les sources de financement a permis de faire une
 
analyse critique des actions et de leurs coOts, d'ajuster les objec­
tifs aux moyens et d'am~liorer les m~thodes d'action et de gestion.
 
De cette concertation est n6 le programme septennal 1979/85.
 

Leproramme en cours 1979/1985
 

L'A.V.V. a poursuivi un programme en mati~re d'dlevage, d'action
 
foresti~re (plantations foresti~res de bois de feu) et d'agriculture
 
irrigu~e : 6tude (achevde) et exp6rimentation (en cours) pour le
 
barrage de Bagr6 sur la Volta Blanche (cf. Doc n' 6-3), 6tude pour
 
un schema directeur d'am~nagement de la Vallde de Sourou (achev~e
 
fin 1981) et experimentations en cours (p~rim~tres bl et canne a
 
sucre).
 

En matibre d'installations de colons, les r~sultats ont W les
 
suivants:
 

Pr~vu Rdalisd
 

1979 630 575 91 %
 

1980 600 376 61 %
 

1981 900 241 27 %
 

1982 1000 80 8
 
100 a 10 %
 

prdvus
 

Les r~alisations en mati~re d'installation de colons montrent une
 
degradation rapide de la situation aprbs 1979, soit un an aprbs la
 
definition d'un programme en accord avec les sources de financement
 
et l'Etat VoltaTque. Les sources de financement reprochent l'A.V.V.
 
une structure trop centralis~e et trop coOteuse, des modes d'actions
 
et des r~alisations trop coOteuses, une action trop limit~e A ses
 
seuls p~rim~tres et privil~gide par rapport A celle des O.R.D., un
 
suivi insuffisant, etc,...
 

De 1976 a 1978, puis A nouveau 6 partir de 1979, I'A.V.V., aidde par
 
les assistants techniques que lui fournissent les aides extdrieures,
 
a cherch6 A adapter son programme aux demandes des bailleurs de fonds;
 
sans succ~s, et les credits extdrieurs ont dt6 r~duits, c'est ce
 
qui explique la degradation du taux de rdalisation par rapport aux
 
objectifs. Actuellement, l'A.V.V. est dans une situation d'6trangle­
ment: elle est r~duite partiellement au ch6mage technique et faute
 
de credits, ses previsions d'installation pour 1981/&2 sont le tiers
 
de celle de sa premiere annde de d~marrage (1974).
 

Pour la mission, l'A.V.V. est un programme particuli~rement int~res­
sant par sa nature (colonisation agricole par migration organisde)
 
et par les leCons et les questions relatives son experience en
 
mati~re de :
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- rapports paysans encadrds-structures d'encadrements, 

rapports structures de ddveloppement (A.V.V.)
 

autres structures nationales et r~gionales (O.R.D.),
 

rapports entre structures de d~veloppement (A.V.V.)
-

et aides extdrieures.
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3.2. Les contrai-tes identifides
 

L'examen des documents d'dvaluation des projets et programmes (voir
 
bibliographie), les entretiens avec les responsables, 6 diffdrentc
 
niveux, de l'exdcution et du suivi de ces projets, permettent
 
d'identifier les contraintes les plus g~n~ralement avancdes pour
 
expliquer les difficultds et les 6checs des actions entreprises.
 

Ces contraintes ont W classdes par r~fdrence :
 

- a leur champ d'application tels que encadrement, commer­
cialisation, etc, ... 

- et A leurs causes explicitement donndes telles que
 
manque d'argent , matdriel inafapt6, prix producteur trop
 
faible, etc, ...
 

Le classement op~r6 montre que les agents de conception et d'dxdcu­
tion des projets donnent trois explications fondamentales des
 
difficultds rencontrdes par ces projets :
 

-	 les ressources sont faibles et difficilement mobilisdes,
 

- les mesures et actions amont et aval de soutien A la
 
production sont peu coh~rentes et peu adapt~es.
 

- le monde rural est peu apte aux progr~s ou incompris par
 
ceux qui d~terminent les voies et les moyens du progr~s.
 

3.2.1. Les contraintes lides A la faiblesse des ressources
 

On constate que, selon les auteurs d'6valuation dcrite ou orale,
 
cette cause fondamentale rev~t trois aspects .:
 

- pour les responsables et agents volta~ques, les sources de 
financement ext~rieur ne mettent pas assez de moyens et 
surtout de financement A la disposition des projets, 

- pour les responsables et les agents des aides extdrieures,
 
cette insuffisance de moyens incombe au premier chef a
 
l'Etat VoltaTque et A ses structures de d~veloppement,
 

- pour les uns et pour les autres, le milieu rural, naturel
 
et humain et son environrement, offrent autant et plus
 
d'inconv~nients que d.'avantages.
 

Contraintes naturelles
 

* 	la pluviom~trie est contraignante, al~atoire,
 

* 	les ressources en eau sont limitdes, in~galement r~parties,
 
difficilement accessibles ou utilisables,
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* 	les sols sont souvent peu profonds, pauvres, fragiles,
 
st~rilis~s et les actions des vulgarisateurs
d~j& 6puis~s ou 


sont difficiles et coOteuses,
 

* la d~sertification est une menace g~ndralisde.
 

Contraintes Propres au monde rural_
 

le monde rural n'est pas ou peu structur6 dans une pers­* 

pective de d~veloppement,
 

les paysans ont un tr~s faible niveau de formation,
* 


* les producteurs 	ont des ressources mondtaires tr~s faibles.
 

Contraintes-d'encadrement
 

1'encadrement local (de base) et regional est presque
 

toujours dvalud comme insuffisant en nombre par rapport
 

aux bresoins et aux norme ; admises (I'A.V.V. constitue
 

cependant une exception importante),
 

la qualitd de lencadrement est jugde dgalement insuffi­

sante : formation incomplete ou inadapt~e et motivation
 

tr~s faible,
 

Vlencadrement manque de moyens de fonctionnement et de
 

travail,
 

les pratiques de promotion ou de sanction sont relative­

ment laxistes et, en tous cas, peu fond~es sur le travail
 

r~ellement fourni (cependant, certains programmes ont amorc6
 

un redressement sur ce point, soit par suite de difficultds
 

financi~res, soit par volont6 d'am~liorer l'efficacit6 de
 

1'encadrement).
 
Contraintes de Financement
 

le financement de; activit~s et operations annexes n~ces­

saires A la bonne ex6cution du projet est tardif, alatoire
 

ou insuffisant dans la plupart des cas lorsque ces acti­

vit~s et operations ne sont pas initialement pr~vues,
 

les normes et les pratiques des sources de financement ne
 

n, tiennent que tr~s imparfaitement compte des procedures
 

na.ionales de mobilisation des fonds et des faibles
 

capacit~s nationales de prdt et co-financement; les enga­

gements nationaux ne sont pas toujours tenus A temps et
 

compltement,
 

les projets d~marrent toujours avec des retards de plusieurs
 

mois et connaissent des phases int~rimaires de stagnation.
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3.2.2. Les contraintes lides A une adaptation insuffisante des
 

ion
_ o. iamont et ava 7.a 5._roEuct 


Ce sont surtout les documents d'dvaluation qui soulignent les inco­
hdrences et les inadaptations des mesures destinies A 6pauler la
 
croissance de la production.
 

Les principales contraintes cities sont les suivantes
 

Contraintes d'approvisionnement et de credit
 

V1'approvisionnement en facteurs et moyens de production
 
est insuffisant, discontinu, inadaptd dans certains cas
 
aux besoins;les besoins ne sont pas identifies et
 
quantifies avec rigueur (sauf exceptions comme dans l'A.V.V.
 
pour le matdriel de culture attelde par exemple),
 

* 	les intrants et materiels sont subventionn6s directement
 
(subvention engrais coton) et indirectement (coOt de leur
 
mise en place A la charge des O.R.D.).Ces d~penses p~sent sur
 
les budgets de lEtat et des O.R.D. d~jA insuffisants,
 

le Credit Agricole de campagne ou a moyen terme, a W
 
jusqu'A une date r~cente, absent dans bien des regions,
 
insuffisant ou mal adapt6 aux capacit~s des producteurs
 
dans les autres regions.
 

Contraintes de commercialisation
 

les dispositions officielles et des projets en mati~re de
 
commercialisation font peu de cas du commerce privd
 
systdmatiquement qualifi6 de traditionnel et d'entrave au
 
d~veloppement,
 

les prix officiels aux producteurs de c~r~ales ont long­
temps accus6 un retard important par rapport A ceux du
 
coton et aux prix du march6 reel, ce qui n'encourageait
 
pas les producteurs c~r~aliers,
 

les pratiques commerciales de I'OFNACER ne sont pas adapt~es
 
aux besoins et aux pratiques de vente des paysans qui,
 
finalement, font affaire avec les commercants priv~s.
 

Contraintes de planification et de concertation
 

les O.R.D., par manque de moyens ou par identification A
 
un 	projet sp~cifique, ne sont pas le lieu de concertation
 
et de planification r~gionales efficaces que, th~oriquement
 
ils devraient 8tre,
 

la 	multiplication des structures autonomes de projets
 
nationaux et rigionaux et le cloisonnement des services
 
nationaux sectoriels concourrent A la faiblesse sinon A
 
l'absence d'une veritable planification nationale,
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les differences de crit~res d'apprdciation et de finance­

ment des projets entre les sources extdrieures de finance­

ment rendent difficiles 1'haruonisation et la coherence
 

des projets,
 

les dvaluations en cours ou en fin de projet sont appr~ci~es
 

par les agents d'ex~cution comme des inspections
 

dont les conclusions sont rarement concert~es et plus
 

rarem-nt encore communiqu~es aux ex~cutants (la non-communica­

tion pouvant r~sulter aussi bien d'une decision que d'une
 

negligence de la source de financement ou de la direction
 

du projet).
 

ne sont pas toutes
A ce catalogue de contraintes, bien connues et qui 


propres au d~veloppement des cultures pluviales en Haute-Volta, 
on
 

celui de la mauvaise comprhen­pourrait ajouter un troisi~me volet : 


sion entre ceux qui concoivent et ex6cutent les projets et 
Te milieu
 

rural, que cette mauvaise comprehension soit exprim e par le refus
 

leur compte la dynamique de d~veloppement et
de-spaysans de prendre 

la forme d'une mauvaise
les objectifs des projets ou exprimde sous 


prise en compte des imp~ratifs du monde rural par ceux qui 
concoivent
 

et ex~cutent les projets.
 

Parmi toutes ces contraintes, toutes ne jouent pas au m6me 
degr6 le r6le
 

de frein au d~veloppement des cultures pluviales. L'objectif 
des para­

graphes suivants va 6tre de determiner celles qui contribuent 
le plus
 

proposer des mesures concretes pour
aux blocages constat~s, afin de 

desserrer ces contraintes-cls.
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3.3. Les causes imm~diates des succ~s et des 6checs
 

d_
3.3.1. La disponibilit6.desfacteursetmO eng E2rdu-ction
 

L'intensification, c'est d'abord l'utilisation de semences s~lec­
tionndes (ou am~lior~es), de fongicides, d'insecticides et d'engrais,
 
c'est aussi l'emploi de la culture attel~e pour r~aliser les fa~ons
 
culturales qui sont n~cessaire pour rendre efficaces et pour valoriser
 
l'utilisation des facteurs de production.
 

Constatant l'insuffisance notoire de cette utilisation, les lenteurs
 
et les in~galit~s des progr~s en ces mati~res (cf.Chapitre 1), les
 
6valuations et les ex~cutants des projets lexpliquent d'abord par
 
des insuffisances d'encadrement (en nombre, en qualit6 et en moyens);
 
ils demandent donc un effort accru et prioritaire de l'Etat et des
 
aides sur ce point.
 

Certes, l'encadrement est n~cessaire pour mettre au point des m~tho­
des localement adapt~es d'intensification, pour susciter (sensibi­
lisation) et faciliter (formation et conseil) leur utilisation et
 
l'insuffisance de l'encadrement est bien r~elle. Des r~gions enti~res
 
sont peu pu pas pourvues dans ce domaine.
 

Mais l'encadrement n'est pas lui-mame un outil de l'intensification
 
et de la production.
 

On constate en fait
 

- d'une part, que le syst~me de credit agricole se g~n~ralise 
et s'adapte depuis la creation de la V.C.N.C.A. que le 
r~seau de distribution des intrants se ramifie grace a la 
construction de magasins de stockage et A la constitution 
de Groupements Villageois (dans l'O.R.D. de la Volta Noire
 
de 1978 a 1980, le nombre de G.V. est pass6 de 161 A 289
 
et celui des magasins villageois de 12 A 42),
 

- d'autre part, que de plus en plus nombreux sont les paysans 
qui ne peuvent pas se procurer les facteurs et moyens de 
production parce qu'il n'y en a pas ou plus (c'est parti­
culi~rement vrai dans les zones en progr~s rapides comme 
l'Ouest Volta o6 les demandes de charrues sont 2 A 3 fois 
sup~rieures aux disponibilitds). 

Ce que montre l'analyse de terrain, ce n'est pas uniquement la
 
faiblesse de l'encadrement mais l'insuffisante disponibilit6 des
 
moyens de lintensification.
 

On va examiner ce fait pour les diffdrents types d'intrants.
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a) Les semences s~lectionndes
 

Pour les semences sdlectionndes, il y a de reels progrbs : des
 
projets et programmes semenciers sont en cours; des efforts
 
nouveaux sont faits en matibre de vulgarisation : dans le
 
P.V.O.V. une m~thode de vulgarisation progressive a W mise au
 
point : information - demonstration (aupr6s de paysans de contact),
 

distribution 6largie ux paysans de contact et aux paysans suivis
 

par priorit6. Cette m~thode permet, entre autres, de surmonter
 

un blocage connu de la vulgarisation des semences s~lectionn~es
 

celles-ci ne sont productives que si les autres moyens de lin­

tensification sont employes ; pour 6viter des reactions negatives
 

durables des paysans vis-A-vis des semences sdlectionndes,
 
lencadrement ne doit prendre l'initiative de leur vulgarisation.
 
qu'aupr~s des pay-uns d~j& engages ou qui s'engagent en m6me temps
 

dans l'emploi des fongicides, des engrais, de la culture attelde,
 
etc, ...
 

II reste que d'importants probl~mes demeurent non r~solus
 

,les circuits d'approvisionnement manquent d'efficacit6 le
 
suivi du P.V.O.V. a revele des retards dans les livraisons,
 
des erreurs sur les qualitds localement demand~es ou sur le
 
conditionnement,
 

1'adaptation de la production semenci~re en fonction des
 
qualitds recherch~es par les producteurs n'est que partielle:
 
telle qualit6 voulue par les producteurs dans une region
 
donn~e n'est pas disponible en quantitd suffisante,
 

enfin, bien des progr6s restent faire dans la mise au point
 
de varit6s de souche locale adaptdes aux 6cosyst~mes
 
locaux (c'est A dire a la qualit6 du sol comme aux donn~es
 
pluviom~triques et comme aux techniques culturales locales).
 

D'une facon gdn~rale, le syst~me recherche-production-distribution
 
des semences slectionn~es est a rendre plus coherent.
 

On 	syst~me plus coherent dviterait les probl~mes souvent soulev6s
 

* 	la vente des semences s~lectionndes par les paysans : cette
 
vente est inevitable quand elles arrivent en retard, quand
 
les prix A la consommation sont tr~s dlevds, quand les
 
semences 
ne sont acquises que sous la pression de l'encadre­
ment, sans r~pondre A un besoin reel etc, ...
 

1'effet des habitudes alimentaires vis-A-vis des vari~t6s
 
nouvelles : quand la preuve est faite que la vari~t6 s6lec­
tionn~e est hautement productive et donne une production qui
 
s'6coule facilement sur les marches au prix annonc6, la
 
nouvelle varidt6 est adopt~e (voir par exemple l'introduction
 
du 	sorgho blanc S 29 dans I'A.V.V.).
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b) Les fongicides, pesticides et insecticides
 

Pour ces produits, la Haute-Volta est enti~rement d~pendante de
 
i'extdrieur. Au-del4 des questions de coOts, cette d6pendance
 
pose :
 

- des probl~mes d'efficacitd des produits mis au point dans un 
environnement autre (la question peut 8tre posde y compris 
pour le coton que le paysan est encourag6 A traiter, 3, 4, 5 
et m6me 8 fois par saison I), 

- et des probl6mes de travail car les produits phytosanitaires 
utilis~s ont dtd mis au point, y compris en fonction des 
technologies couramment utilis~es par les producteurs occi­
dentaux : probl~me de moment et dur~e des traitements,
 
probl~mes de mode d'emploi, en particulier par rapport A la
 
disponibilitd en eau, probl~mes de moyens de stockage, de
 
transport, d'6pandage, etc, ...
 

Encore convient-il de souligner que les progr~s dans le traite­
ment phytosanitaire du coton se sont appuy~s sur la hausse des
 
rendements et du prix au producteur; aucun effort pareil n'a
 
W fait pour les cultures c~rdali6res, pour lesquelles la
 
meilleure garantie reste, pour le paysan, la resistance des
 
varidtds locales.
 

c) Les engrais
 

On a vu que leur emploi progresse (1/3/3/) mais de facon loca­
lisde (zones cotonni~res). Le probltme principal est que la
 
seule qualit6 rdellement disponible est aujourd'hui l'engrais­
coton. A l'avenir, le probl~me va 6tre de mettre a la disposition
 
des producteurs de c~rdales, un engrais adapt6, A des condi­
tions micro-dconomiques (prix de cession) et macro-6cono miques
 
(charge sur la balance commerciale de la Haute-Volta) accep­
tables. Nous y reviendrons.
 

d) Les maLtriels de culture attel~e
 

Les producteurs ne recoivent pas les charrues et les charrettes
 
_cu'ils de',iandent a
paer A credit ou au comptant. Apres avoF
 
mis au p3int et fourn! des materiels de culture attelee adaptds
 
et de qualit6,ARCOMA et COREMA sont devenus incapables de
 
travailler A plein rendement et de satisfaire les besoins
 
voltaTques croissants.
 

Depuis deux ou trois ans, 1981 compris, cette crise a provoqu6
 
sur le terrain des situations aberrantes tant pour les produc­
teurs que pour les RTTDT et les projets qui avaient comptabili­
s6 les besoins et mis en place le credit mais qui n'ont pas pu
 
satisfaire la demande.
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On 	en trouvera ,:i-apr~s quelques exemples
 

1)	Certains programmes (par exemple l'AV.V.) sont contraints
 

d'envoyer dans d'autres O.R.D. des d~marcheurs pour essayer
 

d'y racheter les stocks d'invendus, diminuant ainsi les
 

stocks n~cessaires pour faire face une dventuelle demande,
 

2) Tel autre est oblig6 d'achetr pr~cipitamment l'6tranger le
 
s'est engagd A fournir
materiel de culture attelO,, qu'il 


aux paysans et qui est indispensable la rdussite de l'actiop
 

entreprise (cas pout' I'A.V.V. 6galement); or, ces matdriels
 
se r6vlent parfois inadapt~s ou plus coOteux et les paysans
 

refusent de les rembourser ou bien demandent leur remplacement,
 

3) Tel autre (O.R.D. des Hauts Bassins et de la Volta Noire
 

ARCOMA et COREMA de Bobo en 1981) refuse et interdit la vente
 
u'il ne dispose pas assez de matdriels pour
au comptant parce 


fournir les producteurs auxquel iT a consenti un-creait, uans
 

ce cas, le rejet des realites paysannes par la structure de
 

d~veloppement ou de projet d~passe les limites de l'imaginable,
 

le refus de vente est oppos6 aux paysans qui peuvent payer
 

comptant et m~me sont pr~ts a payer un peu plus,
 

4) Tel autre, enfin, explique qu'il est heureux que l'approvi­

sionnement en charrues soit limit6 parce que celles qui sont
 

d~jA en service sont sous-emplo',es du fait des conditions
 

dcologiques, de 1'exiguitd.des exploitations et de leur manque
 

de force de travail ; en consequence, penser a l'dquipement
 

des exploitations serait contribuer leur endettement et non
 

pas a leur d~veloppement (argumentation ddveloppde b Ouahigo'ya)
 

En fait, le sous-emploi du materiel de culture attele est trbs
 

frdquemment constatd dans l'e.ploitation paysanne: ce materiel
 

n'est utilisd que sur une partie deE etrres et pour certaines
 

facons culturales seulement (pour le labour essentiellement).
 

Dans l'O.R.D. de la Volta Noire, lors de la campagne 1980/81,
 

25.505 ha ont dtd labourds mais seulement 18.637 ha (73 %)
 

ont dtd sarclds avec les boeufs et 8.965 ha (35 %) buttes avec le
 

butteur . Ceci s'explique selon les cas par une formation insuf­

fisante du producteur ou par l'exiguitd et le morcellement de
 

l'exploitation ou encore par des contraintes dcologiques parti­
culibres.
 

Ainsi, en zone sah~lo-soudanienne et soudano-sahdlienne en parti­

culier, le producteur doit surmonter une contradiction immediate
 

entre : 

- d'une part, l'application d'une bonne technique qui consiste
 

a labourer aux premibres bonnes pluies et & reporter les
 

semailles aux pluies suivantes,
 

- d'autre part, l'obligation d'assurer sa sdcurit6 alimentaire
 

qui pousse le paysan 6 semer le plus possible d~s les
 
pour mettre fin au
premieres pluies utiles (et ceci aussi 


plus vite 6 la p~riode de soudure).
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Le plus souvent, sur le Plateau Mossi par exemple, le paysan
 
rdsoud ce dilemme en r~partissant l'emploi de la force du
 
travail dont il dispose comme suit :
 

une partie majeure des bras utiles est employee A semer, 
manuellement et sans labour prdalable, une fraction de 
son exploitation d~s les premieres pluies utiles 
(recherche de la sdcuritd alimentaire), 

- l'autre partie est utilis~e pour labourer une autre 
fraction de l'exploitation qui sera semde lors des pluies 
suivantes (recherche de l'intensification). 

Tous ces exemples montrent que les paysans sont devenus demandeurs
 
de materiels et que le syst~me d'approvisionnement rencontre
 
beaucoup de difficult6s & satisfaire cette demande nouvelle.
 

En conclusion et depuis deux & trois ans au moins, l'analyse de
 
terrain montre que le premier blocage l'intensification des
 
cultures pluviales et c~reali~res en Haute -Volta est l'insuf­
fisance croissante de l'approvisionncment des producteurs en
 
moyens et facteurs de production adaptes beaucoup plus que leur
 
capacitd a les payer et a les utiliser-­

3.3.2. LesWprix des-pr2duiltle2prix des intrants
 

Pour intensifier, les producteurs doivent pouvoir utiliser et done
 
acheter tous les facteurs et moyens n6cessaires.
 

Ii est bien connu que l'emploi d'un seul intrant est g~n~ralement
 
peu productif et d~gage peu de b~n~fice net; dans le cas des semences
 
s~lectionn6es employees seules, sans autre intrant ou presque,
 
l'expdrience du P.V.O.V. confirme que le r6sultat est m~me souvent
 
n~gatif.
 

Pour le paysan, la possibilitd d'acheter depend du produit net
 
d6gaqd par le rapport entre les coOts des intrants et du travail
 
suppldmentaire entran par leur emploi et les revenus tires de la
 
production.
 

a/ Les prix des facteurs et moyens de production
 

Le march6 des facteurs et moyens de production s'est manifeste­
ment dlargi en Haute-Volta ces dernihres ann~es. La mise en
 
place d'un syst~me de cr6dit agricole, la subvention permettant
 
d'abaisser le prix de cession aux producteurs (pour l'engrais­
coton surtout) ont certainement jou6 un r6le dans cet 6largisse­
ment. Mais il est probable aussi que les candidats A l'achat, et
 
a l'achat au comptant (6ventuellement aupr~s du commerce priv6)
 
sont devenus plus nombreux.
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Cela dit, le prix reste, pour une large partie de la population
 

un facteur limitant l'acquisition des facteurs et moyens de
 

production modernes.
 

Si la SOFITEX a pu, jusqu'a present, supporter une charge crois­

sante pour la subvention et l'approvisionnement de l'engrais-coton
 

on apercoit bien les limites d'une politique g~n~ralis~e de
 

subvention aux facteurs et moyens de production, qui engendre­

rait une charge insupportable pour les finances publiques et pour
 

l'conomie nationale. 11 y a la, pour l'avenir, un facteur de
 

blocage sur lequel nous reviendrons. 

b/ LeL. prix d'achat aux producteurs
 

Dans l'imm&,'iat, le coOt des facteurs et moyens de production est
 

moins d~te!minant que le prix d'achat de la production aux
 
niveau des prix d'achat aux producteurs
producteurs. En effet, le 


a autant delfet sur ledveloppement de lTIntens ifcation que
 

ains de productivit que celle-ci permetdobtenir : pour le
les 
 couvrir es frais
producteur, l'augmentation deoit 

suppldmentaire de production et fournir une rdmun~ration recue
 

comme satisfaisante du travail suppl6meiaire exigd par l'inten­

sification ;or, on verra plus loin que cette exigence de remune­

ration suppldmentaire du travail est rarement prise en compte
 

dans les calculs 6conomiques des projets et programmes. Cest
 
la fois
l'am~lioration du prix d'achat au producteur qui permet 


de supporter l'accroissement des coOts de production et de rdmun~rer
 

l'alourdissement du travail (6tant entendu que, dans la situa­

tion dconomique, technologique et sociale actuelle du monde rural
 

voltalque, l'intensification est caractris~e tout autant par
 
volume dutravail ue lamTrationde la
l'au mentation 
p la cu ture attele exige des travaux suppldmentaires
 

est pleinement profitable que si les producteurs emploient des
 e t 

semences am~lior~es qui, elles-m6mes, exigent l'6pandage d'engrais,
 

des traitements phytosanitaires et, surtout, des m~thodes cultu­

rales exigeantes en travail).
 

Le cas du coton est significatif. Sa production et sa commercia­
: la SOFITEX
lisation sont directement lies au secteur industriel 


l'amont de la production (semences, engrais-coton,
intervient a 

et, directement aujourd'hui, vulgarisation), et l'aval, (achat
 

par l'intermdiaire des O.R.D. et des marches autog~r~s, transfor­

mation et vente), c'est A dire que la SOFITEX intervient sur presque
 

tous les points de la fili~re coton.
 

On constate que dans les dix derni~res ann~es, lintensification
 
a 
permis de doubler les rendements moyens (400 A 800 kg/ha) et
 

que, dans le m6me temps, le prix producteur du coton a 6galement
 

doubl6 (32 A 63,5 F. le kg.); la SOFITEX a dO consentir cette
 

hausse pour 6viter la stagnation ou le recul de la production.
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Le croquis ci-aprbs, montre avec dvidence
 

- que depuis 1969/70, la surface cotonitre stagne. Elle a des
 
difficultds a retrouver et A se maintenir au niveau d'avant
 
la grande s~cheresse (80.000 ha),
 

- qu'il y a une relation directe et quasi immediate entre hausse 
du prix du producteur et hausse consdcutive des rendements 
(si, bien entendu, les facteurs et moyens de production 
n~cessaires sont mis 6 la disposition des producteurs), 

- que le prix du coton est relevd sous la pression que les 
paysans exercent sur la SOFITEX. lls exigent des hausses et 
les obtiennent chaque fois qu'il devient 6vident qu'ils 
r~duisent leurs efforts de production cotoni~re. Et Von 
constate que , prix du coton et prix des cdr~a'es ont 6volu6 
assez paralllement. 

La SOFITEX semble avoir bien compris que leffort n~cessaire
 
pour amdliorer lencadrement (au sens large) de 1 production
 
cotonihre n'a d'effet sensible que s'il est appuy6 par un effort
 
determinant en faveur du prix au producteur. Le graphique rappelle
 
clairement aussi que les exploitants voltaTques ne fnt pas de
 
monoculture : ils sont plus ou moins des cotonniers et des
 
c~rdaliers d'ob lessouflement des progr~s de surfaces en coton.
 
Les producteurs ne consacreront de nouvelles terres au coton
 
que :
 

- si leur capacit6 de travail est accrue (motorisation autant 
et plus que culture attel~e et si des terres sont disponibles 
(extensification), 

- ou si les rendements c~r~aliers croissent suffisamment vite 
pour permettre de r~duire les surfaces cdr~alibres des 
exploitations (intensification). 

Le cas des c~rdales est beaucoup plus complexe. Plusieurs
 
constatations peuvent 6tre faites :
 

- l'cart absolu reste sensiblement le m~me: de 20 A 25 F.entre 
1970/77 , il a W r~duit A 15 F.en 1978/79 ; il est revenu A 
18,5 F.en 1980/81 et A 12 F. a lautomne 1981. Sans aucun 
doute, le producteur est d'abord sensible a l'cart absolu 
et la oO la culture du coton est bien implantde avec de bons 
rendements, l'avantage est peut 6tre suffisant pour que le 
Loton ne recule pas. Par contre, dans les zones A reridements 
cotonniers moyens ou faibles, le rattrapage du prix produc­
teur des mils et sorghos constitue tine incitation certaine
 
Sl'intensification c~r~ali~re A c6t6 ou au detriment de
 
l'extension de la culture intensifide du coton,
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les prix reels des cdrdales a la consommation dont tr~s
 
dlevds au moment de la soudure (jusqu'A 90 - 120 F. le kg de
 
mil-sorgho). Ceci montre que les commercants priv~s maltri­
sent toujours le march6 et que les producteurs obtiennent
 
d'eux, en moyenne, un prix supdrieur A celui offert par
 
l'OFNACER (du moins au moment ob celui-ci est en mesure de
 
l'acheter, c'est a dire rarement avant novembre-d~cembre
 
au plus t6t),
 

le fait que les prix producteur des c&rdales viennent d'dtre
 
augment~s le 9 novembre 1981 rappelle qu'en Haute-Volta, les
 
prix sont toujours fixes apr~s la r~colte par le Gouvernement,
 
alors que des achats sont d~jA faits par les commercants,
 
alors que le prix producteur du coton est toujours fixd en
 
debut de campagne agricole. Cette opposition confirme que
 
si le prix producteur du coton est fix6 compte tenu des rdac­
tions des producteurs et compte tenu des cours mondlaux, ce
 
n'est pas fondamentalement le cas de celui des cereales qui
 
estdetermine par l'Etat d'abord en fonction des consommateurs
 
ceux des villes en particulier.
 

I'OFNACER n'a jusqu'A present pas eu les moyens d'offrir
 
une vdritable garantie d'achat aux producteurs de c~r~ales.
 
Dans I'O.R.D. des Hauts Bassins, par exemple, lors de la
 
campagne 1980/81, I'OFNACER a tardd A venir collecter les
 
c~r~ales achet~es par les Groupements Villageois pour le compte
 
de 1'OFNACER. Les groupements, lasses de supporter les frais de
 
stockage et les pertes, et sollicit6s par les commercants
 
priv~s, ont vendu A ceux-ci,
 

Les commercants c~r~aliers ne rdalisent pas seulement leurs
 
b~ndfices par une speculation excessive sur le cours saisonnier
 
des prix et sur les besoins urbains. Ils les r~alisent aussi
 
par des achats avant r~colte aupr~s de paysans a qui ils
 
consentent des avances en nature (c~r~ales, etc,...) et en
 
argent au moment de la soudure. En dchange, le commercant
 
obtient du paysans la promesse :
 

* soit de lui acheter tout ou partie de sa r~colte a un prix
 
convenu d~s juillet-ao~t, et tr~s infdrieur au prix
 
officiel qui sert de rdfdrence,
 

soit d'dtre remboursd en mil-sorgho 6valu6 a la r~colte
 
au m6me prix que ci-dessus (le remboursement ne se fait
 
jamais en poids ;pour 100 kg de sorgho empruntd A 7.000 F.
 
en juillet, le paysan devra rendre 230 kg. 6 30 F. le kg.
 
(prix officiel 40 F.).
 

Les banques de c~rdales ont des pratiques voisines sensible­
ment adoucies, mais qui correspondent quand m~me & des taux
 
d'intdr~t de 50 a 100 % en six mois ! IIest dvident que de
 
telles pratiques ne sont pas un encouragement A l'intensifi­
cation; comment le paysan pourrait-il decider d'intensifier
 
une production dont le rapport a W pr6alablement minor6 dans
 
des proportions aussi importantes ?
 

Peut-on conclure que le prix d'achat officiel des c~rales n'a
 
aucun effet sur l'attitude des producteurs ? Certains
 
l'affirment en constatantque les commerants sont les parte­
naires essentiels sinon exclusifs des producteurs.
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En fait, pour le coton, le producteur a la garantie d'dcouler
 
toute sa production un prix fixe - ni 'OFNACER ni les
 

commerCants offrent cette garantie pour les cdr~ales. Dans
 
I'Ouest Volta, le souvenir est encore vif de 1'excellente
 
r~colte de 1975 que les producteurs ont dO brader aux commer­

cants faute de pouvoir l'engranger toute ou de pouvoir la
 

vendre a 1'OFNACER. Mme pour le producteur qui ne vend pas ou
 

vend tr~s peu 6 1'OFNACER, le prix officiel d'achat des
 
d6cision en mati6re d'intensifi­c~rdales est un facteur de sa 


cation. Pendant longtemps, il na pas eu la garantie que le
 

surplus de production qu'il pouvait obtenir, couvrirait plus
 

que les surcoOts de l'intensification parce que le prix officiel
 
garanti par le
du mil-sorgho-maTs dtait trop bas et surtout non 


circuit de commercialisation.
 

Jusqu'en 1977, le prix des c~r~ales est restd tr~s bas et ddvalo­

risd par rapport au coton : l'intensification n'a fait aucun
 

progr~s et ce n'est certainement pas un hasard si, depuis que le
 

prix des c~rdales a W substantiellement relev6 par rapport
 

au coton, un debut d'intensification a W constatd.
 

Il reste que la garantie d'dcoulement nexiste pas encore. Le
 

circuit officiel via 1'OFNACER ne la donne pas.
 

Le circuit priv6 n'offre pas non plus aux producteurs cr6aliers
 

une s~curite d'ecoulement et de prix suffisante pour qu'ils
 

s'en agent sans h6sitation dans une forte augmentation de leurs
 
cootseprducftion (et ceci, bien que ce circuit soit leur
 
principal debouche).
 

Comme celle de la culture du coton, l'intensification des
 
cultures cdrdali~res par les producteurs exi!e que ceux-ci
 
aient une garantie de prix rmunerateur et d'dcoulement de
 
leurs productions.
 

En bref, si a la fili~re coton, et toutes proportions garddes
 
correspond une filihre cdr~ale avec les m6mes avantages, les
 
paysans s'engageront dans l'intensification cdrdali~re aussi
 
et plus vite que dans celle du coton.
 

3.3.3. L'emj! _ide.lafumure orq 2igu
 

Le taux d'humus dans les sols voltaTques est tr~s faible. On peut
 
en donner deux raisons principales :
 

le manque d'apport de mati6res organiques dans les sols, en
 

quantit6 suffisante pour compenser l'exportation par les
 
r~coltes; outre l'exportation, la pratique qui consiste a
 

brOler les tiges et chaumes sur place ou A les utiliser comme
 

combustibles aggrave le deficit en mati~res organiques,
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- 1'humification de la mati~re organique est tres rapide dans 
les sols tropicaux A cause de l'intense activitd des micro­
organismes due aux conditions climatiques. 

L'apport de mati~re organique est donc capital pour le maintien et
 
l'am~lioration de la fertilit6 des sols.
 

Or, malgr6 certains r~sultats positifs, sur les p~rim~tres maral­
chers, sur les terres de colonisation de l'A.V.V., dans le projet
 
motorisation intermddiaire de l'Ouest Volta (oU chaque exploitant
 
ne recoit un tracteur que s'il produit et utilise du fumier),etc..
 
l'emploi dela fumure organique est encore tr~s limitd en Haute-

Volta. La plupart des projets de d~veloppement rural limitent
 
leur action aux deux boeufs de trait et 6ventuellement aux deux
 
boeufs de remplacement. La th~orie de l'association agriculture­
6levage est bien pr6n~e mais les r~sultats sont 41cevants. Cela ne
 
veut pas dire que 1'agriculteur voltaTque np p.sstde pas d'animaux,
 
mais c'est surtout le mode d'6levage qui no permet pas de disposer
 
de fumier :
 

1/ les animaux (boeufs) de l'agriculteur 6taient dans les temps
 
anciens confi~s A des 6leveurs Peuls; ils le sont encore
 
aujourd'hui, quoique dans une moindre mesure,
 

2/ 	les animaux, dans la journ~e, sont au paturage (6levage extensif),
 

3/ m~me quand les animaux sont gard~s A l'6table chez l'agriculteur,
 
la pratique des litibres est inconnue,
 

4/ 	les fosses fumi~res ne sont toujours pas adopt~es par le paysan
 
parce qu'elles n'ont pas fait l'objet d'une vulgarisation
 
appropride .
 

En definitive, aucune technique n'est actuellement enseign~e de facon
 
s~rieuse pour une utilisation adequate du fumier.
 

Les 	solutions 2ossibles
 

1) 	Convaincre le paysan de l'int~r6t de la fumure organique.
 

L'agriculteur comprend en g~ndral bien l'utilit6 de la fumure
 
organique, mais il n'apprdcie pas toujours les consequences pour
 
les sols de l'6puisement de l'humus. En outre, il est portd A
 
croire que l'emploi des seuls engrais min~raux peut garantir
 
ind~finiment une bonne production alors qu'une telle pratique
 
conduit A la d6gradation des sols. Par consequent, une action de
 
sensibilisation doit se poursuivre et se d~velopper, visant
 
A faire de l'engrais mineral le compldment de la fumure organique.
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2) Convaincre le paysan de l'utilitd de produire du fumier.
 

La mesure a prdconiser est l'enseignement des techniques d'asso­

ciation agriculture-dlevage : animaux gardds a I'dtable chaque
 
soir, litires g~ndralis~es, vulgarisation des fosses fumi~res
 
etc, ...
 

3) Le paillage
 

Cette technique est largement utilis~e dans certaines regions,
 
principalement dans le nord du pays. Elle consiste A couvrir le
 

sol de paille de brousse, de chaumes et autres tiges et rdsidus
 

des r~coltes. L'augmentation des rendements que l'on obtient
 
par de telles pratiques est appreciable et milite pour une
 

gdn~ralisation de cette technique.
 

4) Le parkage.
 

Autrefois, couramment pratiqu6, le parkage est un contrat entre
 

un agriculteur et un 6leveur : l'leveur accepte de faire sta­

tionner ses animaux le soir dans les champs de l'agriculteur,
 
moyennant une contrepartie en nature, le plus souvent en vivres.
 

Cette fa~on de fumer les champs est rarement observde de nos
 
jours.
 

5) La fabrication de fumier artificiel.
 

ne semble pas aujourd'hui
La fabrication de fumier artificiel 

a la port~e de l'agriculteur voltaTque. Non seulement cette
 

technique exige certaines connaissances (temp6rature A r~gler
 

en fonction de l'6volution de la fumure) mais elle demande une
 

main-d'oeuvre abondante pour la confection des meules de paille
 

et beaucoup d'eau.
 

En revanche, le compost est r~alisable & tous les niveaux mais
 
ne peut concerner que de petites superficies.
 

6) Utilisation des ordures des centres urbains et de quelques
 
sous-produits des industries.
 

Pour les exploitations situes non loin des centres urbains et
 

des lieux d'implantation des usines agro-industrielles (rizeries,
 
usines d'6grenage,etc,...) les ordures et rdsidus constituent
 
une source de fumure organique relativement importante. En ce
 
qui concerne les ordures urbaines, leur traitement est envisa­
geable mais pose le problhme du coOt de l'op6ration.
 

En r~sum6, l'emploi de la fumure organique est une n~cessit6 et diff6­

rentes actions peuvent 6tre entreprises pour le promouvoir. L'action
 
essentielle est certainement la sensibilisation des agriculteurs
 
aux avantages de la fumure et surtout aux inconv~nients dus a une
 

exploitation des sols sans apport suffisant de mati~re organique.
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3.4. 	 La prise en compte du monde rural dans les projets
 
est-elle adequate ?
 

Dans la partie 3.3. pr~cddente, on a identifid un certain nombre
 
de causes imm~diates d'6chec des projets qui sont autant de freins
 
au d~veloppement des cultures pluviales. Mais ilest bien dvident
 
que l'on ne peut pas s'en tenir A ce niveau d'analyse et que ces
 
causes inimdiates dependent de facteurs plus profonds. Ce sera
 
donc l'objet des prochains paragraphes que d'essayer d'approfondir
 
l'analyse et de deceler, dans la conception m~me des projets et
 
des politiques de ddveloppement, ce qui contribue A empdcher un
 
d~veloppement satisfaisant des cultures pluviales.
 

Un premier point concernera les projets. Tout le monde en Haute-

Volta et parmi les aides extdrieures, est bien conscient que les
 
projets ne peuvent avoir d'effets m~caniques et que leurs succ~s
 
est subordonn6 A 1'adhesion des populations aux objectifs et aux
 
moyens proposes.
 

Mais qu'en est-il dans les faits ? et n'y a-t'il pas une distorsion
 
entre les intentions et la r~alitd des projets ? La prise en compte
 
du monde rural est-elle vraiment adequate ? et n'y a-t-il pas l
 
au moins un facteur qui amine 1'dchec ou le semi-dchec de certains
 
projets ?
 

3.4.1. 	 Des Drojts pour le p1 pauvr ?
 

La plupart des aides et des projets proclament volontiers leur
 
intention d'agir "pour le plus grand nombre", "pour les plus pau­
vres parmi les plus pauvres",ou, "pour les plus d~favorisds parmi
 
les plus ddfavorisds" (cf.Banque Mondiale, FIDA,etc, ...)Qu'en

est-il dans la rdalitd ?
 

On notera d'abord que, environ 7 % seulement de l'aide extdrieure
 
ont W 	consacrds ces derniers anndes directement au d~veloppe­
ment des cultures pluviales alors que celles-ci occupent la majeure
 
partie de la population, et en particulier, la majeure partie de la
 
fraction la plus pauvre. Mdme si une partie de l'aide ext~rieure
 
concourt indirectement au d~veloppement des cultures pluviales, on ne
 
peut s'empdcher de penser que ce secteur d'activitd ne recoit pas
 
une aide proportionnde A son importance .
 

On notera ensuite que dans les dix derni~res ann~es, les grands
 
projets de d~veloppernent rural ont concern6 les regions 6cologi­
quement et 6conomiquement les plus favoris~es de Haute-Volta
 
c'est A dire celles de I'Ouest : O.R.D. de la Volta Noire, des Hauts
 
Bassins, de la COMOE et de la Bougouriba. La zone dite"cotonni~re"
 
autour de Bobo Dioulasso est la plus privil~gi~e et toutes les
 
aides veulent y intervenir,bilatdrales, multi-latdrales, interna­
tionales et ONG (on a compt6 en 1979 l'intervention de 28 aides
 
ext~rieures dans l'O.R.D. des Hauts Bassins).
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A .'opposd, les O.R.D. du Plateau Mossi-Gurunsi et du Sahn1
 

ne connaissent gure que des interventions modestes (ONG surtout)
 

ou al~atoires (cest A dire vite remises en cause parce que leur
 
U rentabilitd " est douteuse); dans cette zone, la seule
 

tre des
intervention massive est celle de l'A.V.V. I y a peut 


arguments pour justifier ces choix. Ceux-ci ne correspondent pas
 

tout A fait, en tout cas, aux intentions affich~es.
 

ce n'dtait pas dvidemment
Enfin, il faut bier: constater que, m6me si 


l'objectif initial des projets, ceux-ci contribuent fr~quemment
 

a accroitre l'dcart entre les paysans les plus dvolu~s et les plus
 

avisds d'une part et les couches les plus d6favorisdes de la popula­

tion de l'autre.
 

Dans les faits, les intentions proclam~es par les sources d'aide
 

d'agir pour les plus d~favorisds ne se verifient donc pas.
 

Cela dit, faut-il effectivement concevoir les projets pour les plus
 

pauvres et uniquement pour les plus pauvres ? Ou ne faut-il pas
 

plut6t agir pour l'ensemble du milieu rural volta~que, pour les
 

regions plus favoris6es (b~n~ficiant d'un avantage bien relatif !)
 

et les regions moins favoris~es, pour les plus aisds et les plus
 

pauvres ?
 

:L'exp~rience de ces derni~res anndes montre que la distinction entre
 
ne
 

sont pas s~pards des seconds au point que l'on puisse agir sur
 

les uns sans que les autres en tirent profit .
 

plus et moins favoris~s West gu~re op~rationnelle. Les premiers 


Plus importante qu'une distinction de ce type est la prise en
 

compte rdelle du milieu rural, avec ses diff6rences et la prise en
 

compte de son 6volution rapide.
 

3.4.2. Un monde rural diffdrencid et en dvolutionrapide
 

Les socitds voltaTques ont W depuis longtemps diff~rencides
 

socialement et professionnellement. De plus, elles ont 6volu6 et
 

dvoluent rapidement par transformation des groupes sociaux
 

existants et par apparition de groupes nouveaux intdgr~s au
 

syst~me de production et d'dchange moderne.
 

Par exemple :
 

- A Farama, il y avait 49 % des exploitations sans paire 

de boeufs, 21 % ayant une seule paire et 30 % ayant plu­

sieurs paires (certaines jusqu'A six attelages) (1). Ceux
 

qui disposent de plusieurs attelages font des travaux
 

A faon pour ceux qui n'en ont pas; ainsi apparait une
 

catdgorie de paysans entrepreneurs de travail,
 

- dgalement, dans l'Ouest Volta, est apparue une cat~gorie 

d'exploitants aisds, disposant de plus de 15 hectares. 
chacun et candidats A la motorisation; c'est eux que 

s'adresse le projet "motorisation interm~diaire". 

(1)Memorandum de l'dvaluation du projet coton Haute-Volta
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Ces groupes en mutation et nouveaux ont chacun des int~rdts
 
propres qui peuvent converger ou diverger et qui font que le
 
milieu n'est pas homogbne mais en constante 6volution interne,
 
in~gale selon les groupes.
 

Par exemple :
 

- au moment de la soudure, le commercant et le paysan pauvre 
ont des int~rdts imm~diats convergents, le premier achte 
a bas prix une r~colte future et le second reCoit en 6change 
une nourriture indispensable. A terme, leurs int~r~ts sont 
dvidemment divergents : le paysan dont une partie de la 
r~colte est confisqu~e, va s'appauvrir et 6tre de plus en 
plus d~pendant; le commer~ant tentera de transformer le 
paysan en fermier ou salarid, 

- de m~me, le paysan entrepreneur de travaux agricoles a 
int~r6t faire des travaux pour le paysan sans attelage : avec 
son materiel et avec les profits r~alis~s, ilpourra agrandir 
ses terres et son parc de materiel ; inversement, le paysan 
sans boeuf s'endette et est plac6 en position de perdre ses 
terres. 

Ces donn~es de bases sont connues, mais elles ne sont pas toujours
 
prises en compte par les projets qui ont souvent tendance A consid~rer
 
le milieu rural comme plus homog~ne et plus statique qu'il ne l'est
 
en rdalit6 :
 

a) Certains projets ne prennent pas en compte ces diff~renciations
 
et cette @volution
 

Par exemple
 

- l'dtude de factibilit6 l'origine du programme A.V.V., vaste 
programme de transfert de population, avait consacr6 une 
demi-page aux probl~mes humains pour conclure qu'il n'y en 
avait pas et qu'il n'y en aurait pas; apr~s deux ans d'action, 
en 1975, ces problhmes dtaient devenus si aigus qu'il a bien 
fallu les prendre en compte, 

- ou encore, ilest courant de d~noncer les manoeuvres sp~cula­
tives des commercants priv~s. Mais ces commer~ants existent 
et on ne peut les ignoer comme le font beaucoup de projets. 

b) D'autres projets font des distinctions superficielles
 

Ainsi, l'6valuation ex-post du projet coton ayant soulign6
 
l'erreur commise 6 propos de la conception d'un monde rural
 
indiff~renci6 et homog6ne, le projet P.D.A.O.V. distingue bien
 
des categories de paysans mais selon leur niveau technique,
 
c'est A dire selon leur aptitude immediate 6 appliquer tel ou tel
 
th~me technique.
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Ildistingue
 

1/Les agriculteurs traditionnels qui "ne cultivent en majorit6
 
que des c r~aes .. du fait que leurs m~thodes culturales
 
sont peu avanc~es; on ne peut pas recommander l'emploi de ces
 
facteurs de production ondreux. Les difficultds principales
 
auxquelles se heurtent ces agriculteurs sont les mauvaises
 
techniques d'ensemencement et de d~sherbage"
 

2/	Les agriculteurs interm6diaires qui "comprennent l'effet
 
bdn~fique qu'exercent les engrais et les pesticides sur le
 
coton ...leur groupe repr~sente le plus grand nombre de
 

cultivateurs de coton et on pourrait obtenir une augmentation
 
sensible des rendements en am6liorant leurs m~thodes de culture.
 

3/	Les agriculteurs dvolu~s, "un petit groupe d'6lite qui utilise
 
des quantit~s convenables de semences ...(et qui) occupe la
 

meilleure region cotonnihre,
 

4/	Les nouveaux agriculteurs c'est-A-dire les migrants Mossi
 
"plus entreprenants dans leurs m~thodes culturales... (et
 
qui) acceptent plus facilement les techniques nouvelles
 

Cette stratification technique, qui masque des diffdrenciations
 
sociales beaucoup pls significatives, conduit le projet :
 

- a trop hi~rarchiser ses interventions selon le degr6 "d'avan­
cement technique" des agriculteurs, 

- A privil~gier encore l'effort en faveur des culticateurs de 
coton et de la culture de coton alors qu'un objectif central 
du projet P.D.A.O.V., apr~s le P.C.O.V. 6tait de faire 
effort pour que la culture c&r~ali~re rattrape le niveau 
technique de celle du coton. 

Intervenant deux ans plus tard poue corriger les insuffisances
 
de P.D.A.O.V. I en mati~re de d~veloppement de la production
 
c~rdali~re, le P.V.O.V. ne remet pas en cause l'approche pr~c6­
dente mais cherche A en palier les effets n~gatifs en densifiant
 
l'encadrement et les interventions dans les zones c~rdali~res.
 
Plus r~cente encore, l'tude de pr~factibilit6 de P.D.A.O.V. II
 
(doc. n0 3-1) critique vivement la m6thode d'encadrement PC/PS
 
mais ne fait aucun progr~s dans la conception et lapproche
 
diff~renci~e du milieu rural Ouest-Volta.
 

c) D'autres projets encore, et ils sont nombreux, ne tiennent pas
 
suffisamment compte des facteurs sociaux pourtant bienmis en
 
evidence
 

On 	n'en prendra qu'un seul exemple mais qui concerne un tr~s
 
grand nombre de projets, le r6le des femmes si souvent mis en
 
avant, mris qui n'est que rarement traduit dans la r~alitd des
 
projets.
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3.4.3. La concertation entre population rurale et projets
 

Bien que des projets aient W accomplis dans cette vole, la concer­
tation entre population rurale concern~e et projet (encadrement,
 
structure de ddveloppement) demeure insuffisante et limitde souvent
 
a une approbation des propositions de projets.
 

Trop de projets, m~me s'ils partent d'un besoin bien identifi6,
 
d~finissent une solution ou un modtle ressentis comme contraignants
 
par les paysans, solution ou modble qui peuvent se r~vdler contra­
dictoires avec les int~rdts ou objectifs de telle ou telle
 
catdgorie de proucteurs. Et les rdsultats obtenus ne sont pas ceux
 
attendus.
 

D'une facon g~n~rale, trop de projets sont concus "du haut vers le
 
bas" comine un module concu plus ou moins en dehors du monde rural et
 
propos6 aux paysans qui 1'acceptent ou le rejettent sans grande
 
possibilit6 de l'amender. Alors qu'il serait sans doute plus
 
efficace de concevoir les projets comme une assistance a un projet
 
qui sort dans le monde rural.
 

L'6valuation de "6 S" a le m6rite de souligner que, plut6t que
 
d'appeler "' la participation des populations a leur propre develop­
pement", ilserait plus logique et plus efficace d'appeler les
 
services nationaux et les structures de projets a participer au
 
progrbs 6conomique, technologique et social des populations F-Fales.
 

IIne s'agit pas de tomber dans les exc~s inverses.
 

* 	d'une part, bien des actions G.A.G. sont mortes d'avoir voulu
 
se nourir des seules initiatives internes des collectivitds
 
villageoises; ainsi l'6valuation des banques de c~rdales FOVODES
 
souligne que l'initiative de crder de ces banques est d'origine
 
extdrieure au village dans 75 % des cas (dont 53 % venant de
 
fonctionnaires et hommes d'affaires issus du village mais n'y

demeurant plus),
 

d'autre part, d6s que l'action de la collectivitd villageoise
 
se d~veloppe et se diversifie, elle suscite de nouvelles fonc­
tions et demande l'emploi de nouvelles techniques; ilen rdsulte
 
des besoins de formation-conseil qui no peuvent dtre satisfaits
 
que par appel A l'extdrieur de la collectivitd dans presque tous
 
les cas.
 

Lenthousiasme des dvaluateurs des 6 S est vite temp~r6 par le
 
constat de l'extr~me carence des groupements en mati6re de gestion et
 
de comptabilitd. De mme, l'valuation des B.C. FOVODES note que
 
plus les banques sont vieilles, moins elles vendent: les fonds de
 
roulement s'amenuisent, les b~ndfices sont peu sOrs et moins maltrisds,
 
les petites r~alisations qu'ils autorisent sont tr~s peu nombreuses;
 
cela signifie en clair que le syst~me ddp~rit au lieu de s'auto­
ddvelopper.
 



Enfin, les collectivitds villageoises, m~me regroupdes en unions ou
 

f~ddrations, ne peuvent pas faire abstraction de la communaut6
 

nationale de l'Etat et de ses services.
 

En conclusion, ce serait une illusion dangereuse de croire que la
 

communautd villageoise se suffit A elle-m6me, y compris en s'asso­

ciant avec d'autres communautds; elle a besoin d'dchanges et
 

d'apports externes qui s'imposent A elle si elle pr~tendait les
 

refuser systdmatiquement ou ind~finiment. IIreste que l'approche
 
"participation des services et des projets au d~veloppement des
 

populations rurales " permettraitauxprojets de partir du monde rural 
tel qu'il est et non pas tel qu'ils le concoivent en fonction de 

leurs objectifs. 

Une consequence de cette conception gdndrale des projets est l'infla­

tion de l'encadrement, ddnonc~e par toutes les aides et mal support~e
 

par 1'Etat quand la charge lui en dchoit. Mais tous les projets
 

concourrent a cette inflation. Au lieu de partir des initiatives
 
impose si
 paysannes, individuelles ou collectives, chacun propose et 


possible son module, l'outil inevitable de cette d~marche est l'enca­

drement organisd en pyramide (village, sous-secteur, secteur,O.R.D.)
 

et dirig6 par les services de vulgarisation, de crddit, de formation,
 

etc, ... Quand il devient dvident que l'encadrement en place n'a
 

plus d'efficacit6, le projet red~finit son mod~le en un ou plusieurs
 

modbles nouveaux qui "collent mieux a la rdalit6", il recycle
 

l'encadrement et le densifie pour une nouvelle phase prometteuse,...
 

jusqu'a la suivante.
 

II en a W ainsi dans l'Ouest Volta oU, pourtant, la culture du
 

coton a commencd d~s les ann6es 50 et oU la CFDT puis la SOFITEX
 

avaient l'avantage de matriser toute la filitre coton. Du P.C.O.V.
 

au P.D.A.0. et au P.V.O.V. tous financds par les m~mes sources et
 

sur une p~riode de dix ans, le modble s'es diversifi6 mais ii
 

s'est maintenu face A l'initiative paysanne et l'encadrement a 6t:
 

r~gulibrement densifi6 et non pas alltg6.
 

Cependant, pour beaucoup, l'arch~type de cette situation est I'A.V.V.
 

que son programme et son mod~le obligeait, obligent encore, a mettre
 

en place un encadrement serr6. Les vritables problmes poses par
 

l'A.V.V. en la mati~re, sont en fait :
 

- sa rdticence A all6ger l'encadrement au fur et a mesure 

que les colons acquitrent l'exp~rience et la maltrise
 
de leurs nouvelles techniques et conform~ment au rythme
 
d'allbgement initialement pr~vu,
 

- et sa reticence encore plus grande A transf~rer aux O.R.D. 

les zones de colonisation dejA anciennes (7 ans pour les 
plus vieilles). 
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La raison de ces rdticences est, sans doute, la crainte de voir
 
les colons abandonner peu ou prou le modble A.V.V.; de m~me que
 
P.C.0.V. et P.D.A.O.V. I ont cherch6 a imposer leur modble,
 
craignant peut Atre de voir les paysans en d~velopper un moins
 
favorable au coton.
 

3.4.4. Une formatn.inadapt
 

Tous les documents dnalysds et tous les entretiens r6alisds
 
par la mission soulignent 'insuffisante qualification des enca­
dr3urs et des producteurs particulibrement dans les programmes
 
s'intensification des cultures pluviales qui reposent sur la
 
g~ndralisation de nouvelles pratiques culturales et de l'emploi de
 
facteurs et moyens de production nouveaux.
 

a/ Les projets accordent un financement insuffisant
 
a-i
Ru- acxions ie--


1. la contrainte majeure en matibre de formation est que les
 
projets de d6veloppement des cultures pluviales accordent
 
des financements insuffisants a la formation: en gCndral,
 
moins de 2 % des coOts totaux du projet. Ainsi :
 

- le projet P.V.O.V. a prdvu 22.882.000 FCFA de d~penses 
de formation sur un crOt total de 1,016 milliards FCFA 
(soit 2 % pour la formation mais tous les coOts de forma­
tion sont pr~vus a la charge de l'Etat ...et les rapports 
des O.R.D. soulignent r~guli~rement linsuffisance de
 
leurs cr4dits),
 

- le second projet Bougouriba pr~voir 136 millions de FCFA 
pour la frrmation sur un coot total de 2,615 milliards, 
soit 5 %.Mais 74,6 millions sont consacrs A l'assis­
tance technique expatri~e pour la formation et les deux 
tiers des 61,4 millions restant sont pr~vus a la charge
 
de l'Etat.
 

2. une contrainte d~riv~e de la pr~cddente provient de l'in6­
qalitd des coOts de formation selon les niveaux. La Toir-ation
 
de quelques cadres superieurs mobilise une fr 'ationmajeure
 
des credits, celle des encadreurs absorbe une bonne part
 
des credits restant, et celle des producteurs est r~duite
 

la portion congrue. AInsi, le projetfO.UR.D de t-­
(tude de fact ibilit) pr~voit 340 millions FCFA pour la
 
formation :
 

dont : 16 millions pour celle des bouviers, soit 5 %,
 

20 millions pour celle des paysans, soit 6 %,
 

et 144 millions pour celle des cadres (coOt de 8 bourses)
 
soit 42 %.
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3. Pour lessentiel, la charge de formation est report~e sur
 

l'Etat sans qu'on se prdoccupe de savoir :
 

dans quelle mesure il peut la supporter et,
-

- si lappareil national existant de formation est adaptd
 

aux besoins sp~cifiques des projets de d6veloppement des
 

cultures pluviales et si les previsions nationales de
 

formation couvrent les besoins de ces projets.
 

b/ La formation des encadreurs est inadapt~e
 

Elle est g~ndralement fond~e sur l'apprentissage de quelques
 

techniques (de production et d'animation) et toujours en
 

retard par rapport aux besoins d'un projet et des producteurs.
 

Le d~veloppement positif des actions de recyclage et de forma­

tion continue ne corrige que partiellement ces insuffisances:
 

les techniques nouvelles enseign~es sont celles voulues par
 

le projet et sans r~f6rence syst6matique aux reactions des pay­

sans vis-A-vis de ces techniques ; c'est-a-dire que le modle
 

de formation se perp~tue alors que le milieu de travaii de
 

l'encadreur change. Aussi, le P.V.O.V. pr~voit pour les nou­

veaux encadreurs :
 

- 19 jours de formation initiale suivis d'un stage
 
pratique auprbs d'un encadreur confirmd,
 

- 19 jours de recyclage annuel, 

- I jour de formation pendant chacun des sept mois de 
la saison agricole. 

Mais, pour ces encadreurs sp~cifiquement prdvus pour les
 

producteurs c&rdaliers, seul le contenu technique de la formation
 

est change; le mode de formation du P.D.A.O.V. I est conservd
 

ainsi que la m~thode d'approche et de vulgarisation qui est
 

enseign~e (PC/PS).
 

c/ La formation des producteurs est non seulement le parent pauvre
 
aux besoins ressentis
iiaTs-ausi-la plus-dcal-e-par rapport 


et exprim~s. Elle est d'abord presque exclusivement axle sur
 

l'apprentissage d'une technique agricole precise (le labour, par
 

exemple) et s'ouvre difficilement sur les techniques amont et
 

aval qu'elle entralne (par exemple, la fabrication de fumier,
 

le sarclage, l'entretien des boeufs, etc ....).
 

et a la comptabilite
La formation des producteurs A la gestion 

de leurs exploitations et de leurs groupements est encore
 
embryonnaire et les encadrement ne sont guere formes eux­

m~mes en cette mati~re; il n'y a gu~re que quelques O.N.G.
 

font un effort rdel en ce sens. Pourtant, l'aptitude A la
qui 

gestion et & la comptabilit6 est reconnue de plus en plus indis­

pensable avec le d~veloppement des groupements de toute nature.
 

Cette contrainte doit 6tre levee sinon les populations rurales
 

ne seront pas A m~me d'assurer leur propre d~veloppement, faute
 

de maltriser l'ensemble des techniques y compris les techniques
 

de gestion de leurs entreprises collectives.
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3.5. Une concertation pas toujours heureuse avc les aides extdrieures
 

Le programme substantiel d'action 6tabli par la Haute-Volta pour
 
la Conference des Pays les moins avancds, conclut par ces lignes
 

Ces considerations montrent que les actions prioritaires
 
doivent 8tre soigneusement choisies par le Gouvernement et que
 
les aides ext~rieures doivent 6tre prates a consentir des
 
effort. pour assurer le fonctionnement convenable des infras­
tructures de tous ordres qu'elles ont prises en charge: d'ob
 
l'int~r~t de m6canismes de concertation r6guli~re entre do'na­
teurs et r~cipiendaires permettant, si besoin est, des
 
reajustements en cours d'ex~cution , concertation, 6valuation,
 
r~ajustements sont d'autant pius n~cessaires que l'expdrience
 
montre combien il est difficile dapporter une r~ponse aux
 
besoins 6l6mentaires de Ia population qui est en tr~s forte
 
majorit rurale dans un pays ou la iculture reste le moteur
 
du d~veloppement "... (phrases soulign~es par nous).
 

Cet appel est significatif et montre que la concertation entre aides
 
extdrieures et autorit~s voltaTques n'est peut-8tre pas toujours
 
heureuse. L'6coute des responsables O.R.D. et de projets, des cadres
 
nationaux rencontres et aussi de la plupart des assistants techniques
 
expatri~s, confirme que cette concertation n'est g~n~ralement pas
 
jug~e suffisante.
 

Or, la quasi totalit6 des projets de d~veloppement 6tant convus,
 
formulas, executes, 6valu~s, 6ventuellement remanids au moyen de
 
processus qui impliquent et les autoritds nationales et les sources
 
d'aides, il y a lieu d'examiner s'il n'y aurait pas dans cette
 
insuffisance de la concertation, une source de blocage.
 

3.5.1. La conception et la formulation des poets
 

De l'id6e qui lui a donni naissance par une observation sur le
 
terrain ou ce la demande de la population jusqu' sa formulation
 
finale dans l'6tude de factibilit6 et de l'accord de financement, le
 
projet ou programme subit, la demande des aides ext~rieures, une
 
s~rie de transformations et int~gre une s~rie d'apports dont on
 
peut se demander s'ils ne s'6loignent pas peu A peu des rdalit~s socio­
dconomiques et le rapprochent de "modles" ext6rieurs au milieu
 
concern6 par le projet.
 

Les exemples suivants montrent une tendance A l'inflation des pro­
jets et aussi, sans doute, une tendance A compter sur des inter­
ventions techniques accrues pour surmonter les difficult6s li~es
 
au milieu, sans tenir suffisamment compte des charges r~currentes
 
pour le pays :
 

- propose par la Haute Volta, le projet vivrier Est-Volta a 6t6 
formuli avec l'assistance du CILSS/Club du Sahel en 1977/78 ; 
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ii dtait dvalu6 alors A 7,3 milliards de FCFA (34,5 millions
 

de dollars); sollicitd pour son financement, le FIDA a envoy6
 

missions d'dtude et d'6valuation, en collaboration plus ou
 

moins dreoite avec l'US.AID et la CCCE qui interviennent ddjA
 

dans l'O.R.D. de Fada N'Gourma. Rdvalu6 et remodeld, le
 

programme est devenu un vaste projet de d~veloppement rural
 

de I'O.R.D. de l'Est comportant l'6laboration dun schema
 

d'amdnagement et des actions de d~veloppement 1980/1985 pour
 

un montant de 53,5 millions de dollars, soit 15 millions de
 

dire le double du coOt 1978 a un moment oD l'US.AID
FCFA c'est a 

h~site A continuer a intervenir dans l'Est Volta et oU l'Etat
 

VoltaTque connait les difficult~s de financement d~jA signaldes.
 

dans l'O.R.D. du Sahel, il s'agissait initialement de faire un
 

programme d'61largissement de l'action O.N.G. (Euro Action Accord-


C.I.D.R.) de Gorom-Gorom et un premier programme d'action
 
le projet est devenu
r~gionale. Formuld par des experts F.A.O., 


un vaste programme d'encadrement et de formation dont l'objectif
 

proclam6 est de rdaliser en 5 ans l'auto-subsistance alimentaire
 

du Sahel.
 

Les ddlais, dus aux proc6dures des sources de financement, et les
 
nest pas toujours facile d'imputer la responsabi­retards (dont il 


ou au deux),
i-t6 aux aides extdrieures, aux autorit~s nationales, 

ont des effets analogues sur 1' adapation des projets aux rdalitds
 

socio-dconomiques. Chaque retard entralne un alourdissement des
 

coOts et un d~calage avec l'volution du milieu.
 

Ajoutons que les retards, la pratique de plus en plus fr6quente des
 
"ann~es de transition" souvent plus g~n~ratrices d'incertitudes
 

quant A l'avenir du projet que sources de r~flexions et de remises en
 

cause, ont un effet d~mobilisant et sur les cadres locaux et sur
 

les populations concern~es.
 

Enfin, l'appreciation des possibilites nationales pose des problees.
 

Les aides appr6cient souvent superficiellement les capacit6s du
 

budget national et de l'appareil national de production et d'appro­

visionnement & satisfaire les besoins amont et aval de la production;
 

selon les cas et selon l'opinion que les aides ont de l'action
 

A financer, cette capacit6 est sous-estim~e (l'assistance
 
technique est plac~e aux points-cl6 presque syst~matiquement sans
 

enqu~te pr~alable sur les ressources en cadres qualifies du Pays,
 

par exemple) ou surestim~e (cas frequent quand l'aide est trs
 

d~cid~e A financer un projet et n6glige volontiers d'en mesurer les
 

charges r~currentes a court et moyen terme).
 

Quant & la prevision des charges r~currentes, elle est d6licate mais
 
les abordent dans leur 6valuation
non impossible. Les projets qui 


ex-ante se contentent g~n~ralement de les supposer supportables
 

grAce aux b~nfficcs attendus du projet ou A la bonne volont6 de
 

l'Etat qui est censd relayer l'aide ext~rieure. IIy a comme une
 

m~canique acc'.pt~e des charges r~currentes qui entraine la p6r~ni­

sation et, dans le cas voltaTque, l'intensification de l'aide
 

extdrieure.
 



Bien sOr, les aides ext~rieures protestent contre l'enchainement
 
de l'aide aux programmes ou projets dont elles ont financd une
 
premitre phase, puis une seconde, etc, ...mais de son c6td,
 
l'Etat affirme d'autres prioritds d'utilisation des ressources
 
suppl~mentaires que les projets et programmes lui ont permis de
 
mobiliser (cf. par exemple le probl~me d'ARCONA, celui de la
 
subvention des engrais, celui de l'appareil semencier national,
 
etc, ...).
 

Les crises lides A l'explosion des charges r~currentes en fin de
 
projet ou en nouvelle phase de projet, font l'objet de r~ponses
 
diverses de la part des aides; elles acceptent d'apporter un soutien
 
6largi aux structures concerndes ou bien, et c'est plus frequent,
 
elles font pcrtpr leurs efforts sur les questions de definition
 
de la strucutre, d'organisation et de gestion (cas types : ceux de
 
I'AV.V.V et de 1'OFNACER) au detriment des efforts qu'elles
 
pourraient faire pour le d~veloppement des capacit~s individuelles
 
ou collectives et des capacit6s internes de les mobiliser (en
 
particulier, mobilisation des ressources par les groupements, orga­
nismes coop~ratifs ou professionnels, etc, ... ). 

3.5.2. L'ex~cution des_2r9jets
 

Les rapports entre les aides et les diff~rents services ou struc­
tures concourrant a la r~alisation des projets, font l'objet de
 
vves critiques de la part des responsables nationaux. Devant les
 
difficultds rencontrdes pour obtenir, dans le sens souhaitd par
 
les aides, la participation des services ou structures nationales
 

- certaines aides se retirent, 

- d'autres r~p~tent leurs critiques sans participer A leur 
correction ou sans tenir compte des propositions Qui leur sont 
faites par le service ou la structure concernde , 

- d'autres jouent de la situation pour faire passer leurs vues 
directement sur le terrain; on constate que chaque source de 
" sa zone" ou "son secteur" met en oeuvre "sa solution", "sa 
mthode de formation et de vulgarisation", etc,... exemple type,
 
les Banques de Cdr~ales ou le secteur "hollandais" de la
 
Koulipeld dans l'A.V.V.
 

- d'autres tentent de crder des structures initialement asservies 
A leur vue : exemple type : le B.A.F. (Bureau Administratif et 
Financier dans le P.D.A.O.V. I), 

- d'autres, enfin, apportent leur concours a la solution des
 
difficultds rencontrdes.
 

Quant aux missions de supervision et d'dvaluation, ex-ante ou ex-post,
 
elles font 1'objet de vives :ritiques :
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missions trop fr~quentes, trop lourdes et trop courtes pour
 

saisir la r~alitd dans son ensemble,compos~es r~guli~rement
 

d'experts ouveaux, d~pendantes a chaque fois des experiences
 

et des preferences personnelles de leurs membres souvent
 

plus d~cid~s A faire valoir leur savoir que motives par le
 

besoin de connaitre la situation,
 

. missions coOteuses d'autant plus que leur coot est attribu6
 

aux d~penses du projet et qu'elles doivent etre "recues",
 

apvs les autres
* 	missions de supervision entrainant les unes 


des changements d'orientation sans souci prioritaire de
 

coherence et de continuit6,
 

missions d'6valuation ex-ante se renouvelant sans que s'engage
 
une 	decision de
 une 	veritable concertation pour aboutir 


financement positive ou n6gative mais claire,
 

ne font
missions d'6valuation en cours ou en fin de projet qui 


pas participer les responsables concern~s ou ne pratiquent
 

qu"une concernation formelle et superficielle, qui ne sommuni­

quent que des conclusions anodines et dont les rapports sont
 

confidentiels et ne peuvent pas 6tre utilisds pour des d~bats
 

constructifs entre responsables et ex~cutants des projets.
 

De fait, la retention de l'information, tr6s pratiqu~e par certaines
 

sources de financement dont le confidentialisme fait fonction de
 

garantie de qualit6, est une contrainte de poids pour l'amdlioration
 

des projets et l'une des formes les plus significatives de la non­

concertation.
 

son _valuation
3.5.3. La rentabilit6 &onomigueet 


Son application jug~e dogmatique aux projets de d~veloppement rural
 
ceux visant l'intensification des cultures
particuli~rement 


pluyiales ou a la mise en valeur des terres nouvelles, provoque de
 
v olentes oppositions. On se limitera'aux observations suivantes :
 

- la rentabilitd 6conomique mesur~e n'est jamais celle attendue; 

son calcul varie pour un m~me projet selon les sources ou les 

missions; d'une 6valuation A l'autre, il arrive que le taux
 

de rentabilitd soit corrig6 pour les besoins d'une demonstration,
 

- le prix 6conomique au producteur est l'un des 6lments de calcul 

de rentabilit6; or, son calcul est pour le moins douteux : trois 

6valuations de projet, faites pour les m~mes aides mais par 

des missions diff~rentes, ont t r~alis~es dans les trois
 

derniers mois de 1980 en utilisant les m~mes sources d'informa­

tion, et les m6mes m~thodes, et sans le handicap d'une variation
 

d~sordonn6e des changes; or, les prix 6conomiques du mil, du
 

sorgho, du maTs, du riz et du coton donn6s par ces 6valuations,
 

varient de 20 A 40 % de l'une A l'autre ! (cf.tableau no ).
 



TABLEAU no 31 "PRIX ECONOMIQUE " AU PRODUCTEUR 1980/81
 

en francs CFA constants 1979 
prix du kilogramme 

i 

1/ Prix officiels au producteur : 1980/81 

81/82 

F.CFA 
pour UN 
dollar 

-

Mil 

Sorgho 

45 

45 

Riz 
Paddy 

63 

63 

MaTs 

45 

45 

Coton 

55 

62 

2/ Prix calculds par PDAOV I : 1976 

- projection en 1981 

245 36,3 

35,1 

47 

53,4 

-

-

83 

74,4 

3/ Prix calculds par Etude SATEC 
de PDAOV II en 12/1980 

Prix pour 1979/1985 230 63 71 65 117 

4/ Prix calculds par BIRD pour 
Bougouriba II - 15/12/1980 

Prix 1981 210/212 51 55 47 93 

5/ Prix calculds par BIRD 
pour FDR III - Novembre 1980 

Prix pour 1979/80 210 44 A 55 58 A 63,5 - 66,5 A 92,4 

6/ Ecarts absolus entre 3 - 4 et 5 20 19 16 18 50,5 

Sources : cf. Biblio. Doc n ° 3-1, 3.4, 5.2, 7.1 



- 146 ­

l'tude de factibilit6 de P.D.A.O.V. II dvaluant la rentabilitd
 

6conomique du projet, 6crit " le prix 6conomique de la main­

d'oeuvre familiale utilisde en systeme paysannal, est suppose
 

nul, com te tenu du sous-emploi dans la r6gion". cette appr-ia­
ionqi Vitedese poser a question-cl de la rdmun~ration
 

de la force de travail, est ici formulae clairement, mais est
 

courante dans les dvaluations de projet. Sans aucun doute, les
 

producteurs du Nord Ouest de la Haute Volta, fortement engages
 

dans le syst~me mon~taire, vivement sollicit~s de s'endetter
 

pour employer facteurs et moyens de production et pour vendre
 

leurs productions, a I'OFNACER par exemple, appr~cieraient
 

volontiers d'avoir un d~bat avec les 6valuateurs qui consid6­

rent la valeur du travail suppl~mentaire qui leur est demand6
 
prdtexte du sous-emploi ambiant
 comme 6conomiquement nulle sous 


et alors qu'ils sont en pleine zone d'immigration rurale ;
 

Tout un aspect de 1'intensification, qui suppose un accroissement
 

du travail du producteur et une remuneration jug~e acceptable de
 

ce surcrolt, est ainsi dvacude par l'valuation de la rentabilit6
 

6conomique.
 

Enfin, tr~s prolixes sur la rentabilit6 6conomique, les 6valua­

tions ex-post sont d6cevantes dans l'appreciation du progr~s et du
 
tant de milliers de familles.."
changement social "le projet a profit6 A 


est la formule classique plus ou moins ddvelopp~e. Quelques indi­

cateurs sont parfois utilis~s en mati~re de sant6, d'6ducation, etc 
....
 

Mais, sauf une exception, aucun document d'dvaluation analys6 par
 

la mission n'a compare le revenu rel etlepouvoir d'achat des
 
: la mesure meme qualitative des
exploitants avant et apr s projet 


transformations sociales et de condition de vie intervenues dans le
 

cours du projet est tr~s rarement tent~e (dans la plupart des cas,
 

les documents de projet ne donnent pas la situation du depart...
 

sauf sur quelques aspects techniques).
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3.6. Des politiques nationales 6 r6-orienter
 

Dans les parties 3.4 et 3.5 pr~c~dentes, on a identifid un certain
 
nombre de facteurs qui contribuent A freiner le d6veloppement des
 
cultures pluviales : mauvaise prise en compte du monde rural dans
 
les projets, concertation pas toujours heureuse avec les aides
 
extdrieures.
 

Une troisi~me cat~gorie de facteurs est l'inad~quation de certaines
 
politiques nationales qui crdent l'environnenent des projets:
 
politiques de recherche, de commercialisation des intrants et des
 
produits,de prix, etc ...Tout autant qu'une bonne conception et
 
une bonne execution des projets de d~veloppement eux-m~mes, un envi­
ronnement addquat est un facteur essentiel de leur r~ussite. Aussi,
 
ce 	chapitre sera-t-il essentiellement consacrd a des suggestions
 
pour r6-orienter les politiques nationales afin de crder le bon
 
environnement n~cessaire.
 

3.6.1. Larecherche
 

L'analyse des structures et politiques de recherche faite au para­
graphe 2.2.1 a mis en 6vidence :
 

- le manque presque total de coordination entre les instituts
 
existants,
 

-	 l'insuffisance de la recherche sur les varidt~s de c~r~ales, 

- la faible participation des chercheurs voltaTques, long­
temps absents de la recherche : un chercheur par discipline
 
en moyenne.
 

Recommandations
 

a) la cr6ation d'une Direction Nationale de la recherche agrono­
mique, souhaitde depuis longtemps, semble hautement prioritaire.
 
Cette Direction devrait arrdter les objectifs nationaux dans
 
ce domaine, dtablir les programmes correspondants et deter­
miner les conditions d'application de ces programmes par les
 
instituts,
 

b) 	un autre probl~me A rdsoudre dans l'imm~diat est celui du
 
statut du chercheur qui fait l'objet d'un projet en cours de
 
discussion. Ce statut devrait inciter les 6tudiants vol­
taTques A s'orienter vers la recherche et A renforcer des
 
effectifs nationaux aujourd'hui insignifiantq.
 

c) 	un effort particulier est A d~ployer pour la recherche de
 
vari~t~s de c~r~ales avec, comme objectif, la mise a disposition
 
des agriculteurs de vari~tds, supdrieures de facon significa­
tive aux varidtds locales. Pour les regions du centre du pays,
 
varidtd E-35-1 semble prometteuse et des efforts sont A
 
poursuivre pour determiner les meilleurs conditions techniques
 
des cultures.
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d) 	les rapports de collaboration et de concertation entre la
 

recherche et la vulgarisation qui existent actuellement
 

doivent se poursuivre et se renforcer.
 

3.6.2. Lafourniture desintrants
 

La 	fourniture d'intrants, engrais et matdriels agricoles notamment
 

constitue un facteur-cld de l'augmentation de la production. Leur
 

utilisation dans le domaine des c~rdales a fait un bond en avant
 

mais la grande majorit6 des cultivateurs, pour des raisons de
 

revenu ou de niveau de sensibilisation, ignore encore les avantages
 

des engrais. 11 importe donc de poursuivre l'action entreprise pour
 
signaldes
la 	diffusion des intrants et de rem~dier aux carences 


concerne la mise A disposition du
dans la 2 me partie en ce qui 

matdriel agricole.
 

Recommandations concernant les enqrais !mportds
 

II importe de ne pas tuer le mouvement d'intdrft des cultivateurs
 

de c~rdales pour les engrais et donc de maintenir la subvention
 

aux engrais au moins pendant une certaine p6riode. Le retour la
 

v~ritd des prix dans ce domaine West certainement pas souhaitable
 

dans 1'immddiat et devra se faire tr~s progressivement sous peine
 
d'arr~ter le mouvement.
 
Cela dit, le d6veloppement de la consommation risque de poser au
 
Gouvernement des probl~mes financiers d~licats en raison de l'aug­

mentation pr~visible du poids de la subvention, Ces probltmes
 

devraient pouvoir 6tre r~solus par une contribution au moins
 

partielle des aides extdrieures, contribution qui serait certainement
 

bien pr6fdrable A l'aide alimentaire.
 

Compte tenu de l'importance du probl ne pour l'avenir de la pro­

duction c~rdalire en Haute-Volta, une 6tude plus approfondie
 

du choix d'une strat~gie de subvention aux engrais, devrait 6tre
 

entreprise, mettant en lumi~re les implications 6conomiques et
 

financi6res des strategies possibles. Etant donn6 que les Etats
 

Sah6liens sont pratiquement tous confront6s au m6me probl~me, il
 

n'y aurait que des avantages A dlargir cette 6tude aux pays du
 

CILSS.
 

U'iautre probl~me concernant les engrais importds est celui des
 

stocks r~gionaux qui, en dehors des zones cotonnihres, sont insuffi­

sants pour assurer l'approvisionnement r~gulier des paysans. Les
 

credits de campagne octroy6s par la C.N.C.A. devront contribuer
 

A rdsoudre au moins partiellement ce probl~me. Encore faudra-t-il
 
que des mesures soient aussi prises pour dviter les ruptures de
 
stocks au niveau national.
 

Recommandations concernant les phosphates naturels 

La situation de la balance commerciale de la Haute-Volta impose
 

d'accorder une importance particuli~re A cette ressource nationale.
 

Il faut donc poursuivre les essais visant A rendre plus solubles
 

les phosphates naturels et les essais visant a determiner les
 

meilleures doses a employer.
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Recommandations concernant la fumure organique_
 

On se reportera aux conclusions du paragraphe 3.3.3. ci-dessus.
 

Recommandations concernant le matdriel aqricole
 

Une rdorganisation des ARCOMA/COREMA-FAAC et du syst~me de distri­
bution des materiels agricoles s'impose pour assurer un approvision­
iement r~gulier des O.R.D. et des cultivateurs qui manifestent un
 
intdrdt croissant pour ces materiels. On envisagera notamment :
 

- une diminution des charges de fonctionrement des ateliers,
 
n'excluant pas une compression du personnel,
 

- une d~centralisation du pouvoir de decision,
 

- une r~organisation des services de gestion,
 

- une meilleure coordination des commandes de mati6res premieres
 
avec la fabrication, et un meilleur suivi de ces commandes.
 

Recommandations concernant les semences s~lectionn~es
 

Le chapitre 2 a analys4 les lacunes du systme actuel de distribution
 
des semences sdlectionndes qui ne sont aujourd'hui utilisdes que par
 
une partie infime des agriculteurs. Une r~organisation des circuits
 
de distribution et un accent beaucoup plus fort mis sur la vulpirisa­
tion des semences s~lectionn~es disponibles (ma~s Massayouba pour
 
l'Ouest, maTs jaune de Saria pour le Centre, sorgho E-35-1) sont a
 
recommander.
 

3.6.3. Lesamnagements fonciers
 

De nombreuses 6tudes ont montr6 l'importance de l'6rosion, particu­
lirement dans la r6gion centrale. Par ailleurs, les am~nagements
 
anti-6rosifs r~alis~s par les diffdrents O.R.D. avec l'appui
 
financier et technique du Fonds de D~veloppement Rural ont donn6
 
des r6sultats plut6t satisfaisants. La g6n6ralisation des amdnage­
ments anti-drosifs doit donc 6tre envisag~e et tout projet de
 
d~veloppement agricole devrait d6sormais comporter un volet de
 
defense et restauration des sols.
 

Bien que sortant du cadre des cultures pluviales, les petits amdna­
gements hydro-agricoles (permettant la riziculture, le maralchage,
 
la p6che...) pourraient jouer un r6le plus important, compl6men­
taire de celui des cultures pluviales. Les volets am~nagements
 
hydro-agricoles de petite taille devraient 6tre plus syst~matique­
ment pr~vus dans les projets de d~veloppement rural.
 



3.6.4. L'organisation du monde rural
 

Les orjanisations Raysannes
 

Considdrds . j3cW titre comme les cellules de base de tout 

ddveloppement, les groupements et autres associations doivent 

dvoluer et devenir des structures dynamiques capables de s'auto­
l'assistance permanente de l'encadrement. L'dvo­ddvelopper sans 


lution rdcente est, ; cet 6gard, encourageante en Haute-Volta.
 

'Un handicap commun a tous les groupements est actuellement leur
 

faible capacitd de gestion. Le programme d'alphab~tisation
 
la gestion des
fonctionnelle qui devrait faciliter la formation 


membres des groupements et qui a W exdcut6 dans la plupart des
 

O.R.D. n'a pas donnd partout les rdsultats escomptds. Les raisons
 
: manque de candidats maitres pour l'alphabdtisation,
en sont multiples 


contenu limit6 des programmes, probl6mes de la post-alphab~tisation
 
etc....
 

L'avenir des organisations paysannes ne sera cependant assurd que
 

lorsqu'une proportion suffisante des ruraux sera alphab~tisde et
 

lorsque les langues nationales pourront 6tre utilis~es comme moyens
 

de communications, permettant notamment une formation adequate A
 
la gestion.
 

Le meilleur appui a donner aux groupements paysans est donc le d~ve­

loppement syst~matique de l'alphab~tisation fonctionnelle, touchant
 

le plus grand nombre possible d'agriculteurs.
 

Les O.R.D.
 

l'a indiqu6 plus haut, rencontrent
 

de s~rieuses difficult~s de fonctionnement. La Commission Nationale
 

de Riforme des O.R.D. a fait un certain nombre de propositiuns de
 

r6forme. Il serait souhaitable que les r6formes permettant a ces
 

organismes d'6tre plus opdrationnels, soient d~cid~es et mises en
 

oeuvre rapidement. Les points suivants m~ritent en particulier
 

d'8tre examines en priorit6 :
 

Le plupart des O.R.D., comme on 


- statuts juridique et financier des C.R.D.,
 

- delimitation de la competence dps O.R.D. qui doit 6tre centrde
 

sur les probl~mes de production agricole et animale.
 

Enfin, le probl~me du passif des O.R.D. devrait aussi recevoir une
 

solution.
 

Les administrations centrales
 

Les rapports existant entre les services de terrain (O.R.D.) et
 

les directions centrales des minist~res, se r6sument trop souvent a des
 

des 6changes de correspondance alors que les organismes centraux
 

devraient @tre A m6me non seulement de d~finir des politiques, apr~s
 

concertation avec les services de terrain, mais de fournir A ceux-ci
 

un appui technique pour la mise en oeuvre de ces politiques.
 



Un renforcement dans ce sens des administrations centrales (par
 
exemple pour permettre A la Direction du contr6le et de la ges­
tion de contribuer a l'6tablissement de syst~mes de gestion et
 
de comptabilitd partout ob cela est n~cessaire) serait A envisa­
ger.
 

3.6.5. Les prix et la comercialisation
 

Ur effort a W fait au cours de ces derni~res ann~es pour rendre 
Ic prix des c~rdales plus attrayants et assouplir un syst~me 
de commercialisation tr~s rigide. 11 reste encore des recherche 
de coherence A faire pour que les syst~mes de prix et de commercia­
lisation soient entirement cohdrents avec la pblitique proclamde 
d'auto-suffisance alinentaire. 

La tendance r6cente A donner aux organisations de producteurs et
 
aux commerCants agr6s un r6le plus important dans la commercia­
lisation primaire des c~rdales va dans le sens de Lu assouplisse­
ient souhaitable.
 

3.6.6. La formation
 

On se reportera aux observations d~jA faites, notamment au para­
graphe 3.4.4.
 

Un certain nombre de suggestions ont W aussi faites au chapitre
 
2.2.8 concernant le fonctionnement du College Agricole Polyvalent
 
de Matounkou. Une r~forme profonde doit 6tre envisag~e, sans pour
 
cela transformer cet 6tablissement en 6tablissement sup~rieur, puis­
qu'il y a deficit de cadres moyens comp~tents en Haute-Volta.
 

L'Institut Supdrieur Poiytechnique de Ouagadougou, de creation
 
r~cente, n'a fourni jusqu'a present, qu'une vingtaine de cadres
 
supdrieurs au d~veloppement rural et ii est trop t6t pour porter
 
un jugement sur la valeur de la formation donn~e. 11 serait
 
souhaitable que la fili~re courte (BAC + 2 ans de forration) qui
 
vient de s'ouvrir, recoive les moyens n~cessaires pou former
 
davantage de techniciens.
 

Quant la formation "sur le tas" (sessions de formation ou stages
 
de recyclage), elle est n6cessaire pour maintenir le niveau de
 
connaissances des agents d'encadrements. Elle s'adresse oussi de
 
plus en plus aux agriculteurs aux-m~mes. 11 serait souhaithle de
 
doter les diff6rentes r6gions de centres de formation dquip~s dtz
 
moyens p~dagogiques indispensables et pourvus en personnel
 
competent. Le centre de formation du P.D.A.O.V. construit A Bobo-

Dioulasso peut, cet 6gard, servir d'exemple.
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3.7. Conclusions du bilar
 

On pourralt r~sumer trts sch~matiquement l'volution des cultures
 

pluviales en Haute-Volta depuis 20 ans de la facon sulvante 
:
 

- un systbme de production cotonnibre a W mis en place 
a permis unconcentr6 surtout dans l'ouest du pays, qul 


d~veloppement assez fort 6es surfaces cultiv~es, des rende­

ments et des productions; les productions plafonnent depuls
 

quelques ann~es, szns que l'on puisse dire s'il s'agit
 

d'uioe pause ou d'un ph~nombne plus durable,
 

- le systbme de production c~r~alibre au contraire est rest6 

trbs traditionnel; les rendements stagnent, les techniques 

n'ont gutre 6volu6, des probl~mes de d~gradation des sols
 

se font jour dans le centre, la production reste trbs vuln6­

rable aux alas climatiques et crolt en moyenne un peu moins
 

vite que la population. Un deficit c6r~alier permanent est
 

apparu qui est encore peu important mais qui progresse,
 

les autres cultures ont une importance secondaire. L'arachide
 

n'a jamais W trbs d~velopp~e en Haute-Volta, mals sa
 

production a stagn6 et elle est pass6e de culture d'exporta­

-

tion au statut de culture essentiellement vivrire.
 

loin d'9tre fig6
Cette 6volution montre que le systtme agricole est 


et que, lorsque les conditions favorables sont r~unies, lorsoue des
 

recherches de varitds adapt~es et de facons culturales ont W
 

menses a bien, lorsqu'une politique coh~rente de fourniture d'in­

trants, de vulgarisation des technologies, de commercialisation et
 

de prix des produits est mise en oeuvre, une culture peut connaltre
 

des progrbs spectaculaires. C'est le cas du coton.
 

L'6volution r~cente des cultures c~r~alibres est aussi encourageante.
 
beaucoup nmins favorables, il a
Bien que les conditions aient W 


suffi de quelques mesures coh~rentes pour que le systbme de production
 

commence a bouger. Des engrais commencent a 6tre utilis~s pour les
 

cultures c~r~alires, les champs de c~rdales commencent A dtre
 

labour~s et les paysans sont demandeurs de mat~rtels de culture
 

attel~e. Mdme si cette transformation des cultures c6r~alitres ne
 

touche encore qu'une infime partie des cultivateurs, elle constitue
 

un 616ment nouveau important.
 

ce develop-
Le bilan a permis d'analyser les raiso' qul ont conduit A 


pement du coton et A cette quasi-stagnation des c~r~ales. Les
 

causes immdiates tiennent la grande dissym6trie des actions
 

entreprises dans des deux domaines et il n'y a pas lieu de s'6tonner
 

des r~ponses diff~rentes qui ont W donn~es par les paysans b des
 

politiques diff6rentes. L'analyse faite a permis d'aller plus en
 

profondeur, d'identifier les causes plus essentielles de la len­

teur de l'6volution du systbme de production agricole voltaTque
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- prise en compte inadequate du monde rural dans des projets
 
trop conus "du haut vers le bas ",
 

- concertation pas toujours heureuse avtc les aides ext~rieures,
 
en ce qui concerne la conception, la formulation, le choix
 
et l'exdcution des projets,
 

- inadaptation des politiques nationales en matitre de recherche,
 
de formation, de mise disposition des intrants, de prix et
 
de commercialisation des produits.
 

Le pboblbme pour la Haute-Volta va 6tre maintenant d'acc~l~rer la
 
transformation du systme de production c~r~alitre qui vient de
 
?dmorcer, sans porter prejudice au systdme rouctions pour
 
1'exportation, et meme en developpant la production cotonnifre et en
 
essayant de diversifier des cultures d'exportation qui se sont
 
appauvries et qui sont r~duites pratiquement maintenant au seul
 
coton,
 

Le systme de production coto,,nitre mis en place depuis 20 ans a
 
fonctionn6 tr~s efficacement mdis ii a W concu assez ind~pendam­
ment des cultures c~r~alibres, sans doute considdr(es a l'dpoque
 
comme devant rester traditionnelles. IIest bien dvident que les
 
inter-actions entre les deux systmes sont nombreuses et que le
 
d~veloppement simultan6 des deux syst mes demandera un ajustement
 
parfois d~licat, entre politique cotonnitre et politique c~r~alibre.
 
On citera dvidemnent les probltmes poses par la subvention aux
 
engrais utilisds indiff~remment pour le coton et les c~r~ales et
 
par le prix des semences s~lectionn~es, actuellement gratuites pour
 
le coton et n~cessairement payantes pour les c~r~ales. 11 y a la
 
des probl~mes importants.
 

Consequences des analyses faites, des vecommandations (nt W propo­
sees dont les aides extdrieures comme les autorits voltaTques aux
 
diff~rents niveaux pourront tirer profit.
 

Si on voulait r~sumer l'essentiel de ces recommandations, on pour­
rait dire que le monde paysan ayant comencd b bouger et A
 
modifier au moins en quelques points les syst~mes de production
 
c~r~alibre, il faut en prioritd l'encourager dans son mouvement
 
i1 faut tenir compte davantage de ses besoins et de ses contraintes
 
dans les projets; le monde paysan demande des materiels agricoles
 
il faut prendre les dispositions n~cessaires pour les lui fournir;
 
le monde paysan r commenc6 A utiliser des engrais, i1 faut conti­
nuer A les subventionner pour ne pas tuer dans l'oeuf un mouvement
 
encore tr~s fragile; des groupements de producteurs se cr~ent : il
 
faut encourager ces creations, faciliter la formation A la gestion
 
des responsables de ces groupements, il faut les associer davantage
 

la commercialisation primaire des c~r~ales, etc, ...la revalorisa­
tion du prix de, c~r~ales a eu des effets positifs, il faut perse­
verer dans cette voie; un systme de credit agricole bien adaptd
 
a 60 mis en place, ii faut le d6velopper,etc, ...
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L'agriculture pluviale voltaTque se trouve confront6e a d'dnormes
 
problmes : degradation des sols, faiblesse de la recherche, isole­

ment des paysans, manque de cadres, manque de moyens materiels, etc,..
 
Les r~sultats acquis 6 ce jour en ce qui concerne le coton et les
 
debuts de r~sultats acquis en ce qui concerne la culture c~r6alihre
 
permettent cependant de bien augurer de l'avenir. Un effort
 
conjoint de la communaut6 internationale et des voltaTques, concer­
nant aussi bien les projets mettre en oeuvre, leur conception et
 
leur execution, que les politiques d'accompagnement de ces projets,
 
devrait permettre d'arrater l'accroissement du deficit c6r~alier,
 
la degradation des sols et d'amorcer un redressement de la situation.
 
A cc prix, la Haute-Volta pourrait alors s'engager dans la voie de
 

l'auto-suffisance alimentaire qui reste un objectif a portde, m6me
 
s'il est encore lointain.
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CHAPITRE IV
 

PROPOSITIONS DE PROGRAMME
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1. Etat d'avancement des projets en cours
 

41.1. 2es yet~du2rga~eCILSS de.2remi re.9 n~ration
r 


Le "programme de premiere g~n~ration" 6tabli par le CILSS et le
 
Club du Sahel en 1977 comportait 15 projets concernant les cultures
 
pluviales en Haute-Volta. A la fin de 1981, l'dtat d'avancement
 
s'6tablit comme suit :
 

- Projets en cours de r~alisation 

Renforcement du volet vivrier dans le projet de d~veloppement
 
int~gr6 de la Haute-Volta.
 
La premiere phase du projet est achev~e.L'dvaluation de la
 
26me phase est en cours d'ach~vement (PDAOV II).(1982-1986).
 

BOUGOURIBA II,en cours d'exdcution.
 

Etudes des situations de credit agricole.
 
Les diff~rentes 6tudes faites ont abouti la creation de la
 
Caisse Nationale de Credit Agricole (C.N.C.A.) devenue op~ra­
tionelle depuis la campagne 1980-1981.
 

Phosphat e de fond. La premiere phase a dt6 achevde fin 1980.
 
La seconde phase est en cours de n~gociation.
 

Recherche de vari~t~s locales adapt~es de sorghos et de mils,
 
en cours d'ex~cution.
 

Volet vivrier dans l'ORD de l'est: projet financd (30 millions
 
de dollars), en cours d'exdcution.
 

- D'autres projets n'ont W r~alisds que partiellement 

Creation d'un fonds de roulement pour la diffusion de
 
semences s~lectionndes.
 
L'USAID et le CEAO ont financO diff6rentes operations de
 
production de semences pour la distribution dans les ORD.
 

D~veloppement des cultures maralchres et de tubercules.
 
La Caisse Centrale de Cooperation Economique a financd le
 
projet de cultures fruiti~res. Le d~veloppement des cultures
 
de tubercules n'a pas fait l'objet de projets.
 

- Plusieurs projets ont W 6tudi~s et sont en attente de 
inancement 

Intensification agricile dans les r6gions du Centre et du
 
Centre-Nord.
 

Previous Page Blan
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* 	Ddveloppement de la riziculture,
 

SProjet de d~veloppement de la productivit6 arachidibre.
 

L'6tude de factibilitd a W r~alis~e par la B.O.A.D.
 

* 	Production de semences de soja.
 

-	 Enfin, quelques projets semblent dtre rest~s a I'dtat d'id~es 

de projet 

* 	Renforcement des structures nationales de recherche.
 

* 	Statistiques et planification agricoles.
 

Contr6le alimentaire.
 

Plusieurs projets de d~veloppement des cultures pluviales ont W
 

analysds dans les chapitres prdcedents.
 

Il s'agit :
 

- des programmes concernant les O.R.D. de la Volta Noire,
 

des Hauts Bassins du Yatenga,
 

- du programme F.D.R.
 

- du programme de 1'A.V.V.
 

Un certain nombre de projets d'appui se situant en amont ou en
 

aval de la production , ont W rdalis~s ou sont en cours de rca­

lisation. On trouvera une fiche d~crivant brihvement ces projets
 

en Annexe V.
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4.2. Propositions pour un programme 1982-1986
 

4.2.1. Les 9randes orientations du Programme
 

Rappelons les principales conclusions du bilan qui a W dress4 
dans les chapitres prdcddents : 

- la production cdr~alitre ne suit pas tout A fait la progression
 
d~mographique et le pays n'est plus auto-suffisant; les
 
importations de c~rdales augmentent.
 

- la production c~r~alire ne suit pas non plus l'6volution de la
 
demande en qualit6 et les importations de riz et de bld
 
augmentent.
 

- les crdales restent, dans leur immense majorit6, produites par 
des m~thodes traditionnelles peu productives; toutefois, un mouve­
ment vers l'intensification s'est esquiss6 depuis quelques 
anndes : la culture attel~e progresse, des engrais sont d~sormais 
utilisds en culture c~r~ali~re. 

- la culture du coton a connu des succ~s brillants ; les rendements 
continuent a progresser mais les surfaces cultiv~es plafonnent 
depuis plusieurs anndes ;malgrd ces succ~s, la croissance des 
exportations de coton n'a pas empdchd la d~tdrioration de la 
balance commerciale. 

- les autres exportations agricoles se sont effondr~es et 1'6ven­
tail des produits export~s par la Haute-Volta s'est resserr6. 

La p~riode 1982-86 devrait dtre mise a profit pour commencer
 
redresser les tendances lourdes d~favorables identifi~es et
 
conforter les tendances favorables qui se sont manifestoes.
 

La premiere prioritd est 6videmment a l'intensification des cultures
 
pluviales, ce terme d'intensification couvrant en fait deux actions
 
distinctes :
 

l'augmentation de la productivitd par actif agricole, afin de
 
d~gager un plus grand surplus de c~r~ales pour approvisionner
 
les populations urbaines et un plus grand surplus de produits
 
agricoles exportables, pour am~liorer la balance commerciale
 
du pays,
 

lPaugmentation des rendements par hectare cultiv6, afin de faire
 
face A l'augmentation de la population et des besoins et A la
 
p~nurie de sols qui apparait dans des regions de plus en plus
 
6tendues en Haute-Volta.
 

On soulignera que la progression des cultures d'exportation depend
 
d~sormais, dans une large mesure, de l'augmentation des rendements
 
des cultures c~r~ali~res qui permettra, tout en nourrissant mieux
 
une population accrue, de libdrer des terres pour d'autres cultures.
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Les actions entreprises pour 1'intensification par l'interm~diaire
 

des O.R.D. et de 1'A.V.V. doivent donc dtre poursuivies et 6tendues.
 

On mettra en particulier laccent :
 

- sur la mise A disposition des agriculteurs des intrants dont ils 

sont d~sormais demandeurs : engrais, materiel de culture attel~e, 

- sur le d~veloppement de la fumure organique, n~cessaire pour 

r~gdn~rer les sols, maintenir et d~velopper leur fertilit6,
 

6conomiser 1'emploi d'engrais min~raux import~s, coOteux,
 

- sur le d~veloppement de l'emploi de semences de c~r~ales selection­

n~es, 

sur la formation des encadreurs et des cultivateurs eux-mimes.
-

Un second axe pour orienter les actions a entreprendre est la
 

diversification des productions. La palette des produits voltaiques
 

s'est appauvrie. La diversification doit 6tre le mayen de relancer
 

1'exportation de plusieurs produits et aussi de rendre Vagriculture
 

moins vulnerable aux aldas climatiques, aux autres fl~aux des
 

cultures et A l'dvolution souvent cahotique des marches mondiaux.
 

Parmi les c~r~ales, une attention particuli~re mdrite d'dtre donn~e
 

au mats dont la production n'a pas progressd au cours des deux
 
concerne les ol~agineux, la culture
decennies 6coul~es. En ce qui 


de 1'arachide devrait dtre relancde et une priorit6 pourrait 6tre
 

donn~e au d~marrage d'une production commerciale de soja, produit
 

riche en prot~ines et dont l'avenir sur les marches mondiaux
 

paralt plus assur6 que celui de larachide traditionnelle. La
 
Karit6
possibilit6 de cdvelopper la production des produits du 


m~rite sans doute aussi d'etre examinee.
 

- on pensera
Enfin, le developpement de la production de tubercules 

notammeint a la pomme de terre devrait permettre I la fois de diver­-

sifier et d accroltre la ration alimentaire des Voltaiques et de
 

rendre moins vulne'rable leur approvisionnement en vivres.
 

A titre indicatif, on a retenu les objectifs de production pour
 

1985 par le Programme Substantiel d'Action
 

Objectifs de production en 1985
 

Produits (1000 T) Tonnage
 

1500
Mil-Sorgho-MaTs 

72
Riz-paddy 

16
Fonio et autres 


100
Ldgumineuses 

270
Tubercules 

200
Arachide 

120
Coton-graine 
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4.2.2. .eseE2!!2-P222§
 

Au stade actuel de la rdflexion, le programme propos6 ne peut tre
 
que provisoire. On a essayd de le presenter en regroupant les projets
 
sous trois grande rubriques :
 

- projets concernant directement 1'intensification des productions,
 

- projets de diversification,
 

- projets d'appui, enamontet en aval, a la production.
 



---- --- --------------------------------------- --------- -- ---------------

-------------------------------------------------------- ------------ --------------------------------------

---------------------------- --------------- -------------- ------------- --------------------------------------

---------------------- --------------------------- ------------- ---------------------------

------------------------------------------- ------------ ------------- --------------------------------------

--------------------------------------------------------- ------------- -----------------------------------

A/ Projets d'intensification des Productions
 

Cout total Source de Date de Durde du Observations
 
Titre du projet (en million financer!,t d~marrage projet
 

CFA) I 
1982 5 ans Poursuite des actions de PDAOV I,17.274
PDAOV II 
 en les adaptant aux besoins et
 

possibilitd des exploitations.
 

Banque 1987/1987 5 ans Amdliorer la production

Projet de ddveloppement 6,3 


agricole et relever les
Mondiale
agricole de l'O.R.D. 
 revenus des agriculteurs de
 de Koudougou 1.575 

la zone du projet.
 

FDR III 7.800 1982 5 ans
 

FED 1982 6 ans Installation de 625 familles
 Projet de mise en valeur 853,117 

de migrants en cultures
 

de l'unitd de d~veloppement 

Mankarga s~che: ­

----- Installation de 7 villages
Projet de mise en valeur 1.088 CANADA Non 5 ans 

de lunit de dveloppement d~term. (800 familles) b Ouayalgui et N) 
de Ouayalgui mise en valeur de 17800 ha,


creation d'un rCseau routier.
 
Accroissement des productions des
 
cultures cdr~ali!res
 

A 1982 10 ans Augmentation de la production
Ddveloppement de la productio 6.000 

arachidi~re dans les zones du
 dans la region du Plateau rechercher 


de Mossi projet
 

1982 4 ans Accroissement de la production

Production vdgdtale et 838,8 PNUD- 500 


cdr~alire en vue de lauto-
H.V.- 338,8
vulgarisation agricole 
 suffisance alimentaire

dans 'O.R.D. du Sahel 




________ __ 

B/ Prcjets de diversification
 

Titre du projet 


Diversification en c~rdales
 

Installation de complexe 

agro-industriel pour la 

production et la transforma­
tion du maTs
 

Diversification en
 
aur
 

Installation d'un complexe 

oldicole 


Recherche sur le Karit6 


Ddveloppement, production et 

commercialisation de la
 
pomme de terre en
 
Haute-Volta
 

Projet arachide H.V. 


Projet soja H.V. 


Projet pome de terre 
___ ___ de__ ___ 

Cout total 
(en million 

CFA) 

7.920 


1.884,6 


28,3 


99 


2.000 


141,4 


1.341,5

1.341,5_ 


Source de Date de Dur~e du
 
financement d arrage projetObservations
 
financeent____arrageproet
 

A rechercher 1983 	 Intensification de la culture
 
du maTs
 

A rechercher 1982 5 ans Intensification et d~veloppement
 
des cultures oldicoles au centre
 

t est et 1 Pest.
 

...


1983 ..

C.S.P.P.A. 1982/ 8 ans [ oissement de la production 

arits
 

A rechercher 1983 


P u A D - - Promouvoir le d~veloppement de la
 
culture arachidiire pout l'indus­
trie. Etude de factibilit5
 
financ~e par la BOAD
 

B 0 A D 1983 2 ans 	 Intensifier la culture du soja
 
pour commercialisation
 

B 0 A 0- -	 Etude de factibilitd financde

B 0 A D-----_ ------------ ----------------parlaBOAD_ 

10 



----------------------------------- 

- -

I I 
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Cl Projetsd'peu
 

coOttotal Sourcede Datede Durdedu Observations
 
Titredu projet (en million flnancementdimarrage projet
 

CFA)
 

Miscenvaleurdesressources
2.495 1rechercher 1984
d'une
Installation usine des
etaccroissement
locales
dengrais
de fabrication 
 descultures
rendements
(phosphate
phosphatE partiel-

lenentaciduld) . . . .. . . .. . . . .. . . .. . . . .. . . .. . . . .. .. .. . . . .. . . .. . . . .. . . .
 

Demande mission 

. ... ........... ... . . .. 


d'une de
 
de 11.25 rechercher 1983
Projetphosphotage pourlacreation
consultation 


foods autonoe chargte
d'unestructure 

i 'extraction,
dutraitement
 

etdel'utilisation
desphos­
phatesvoltalques
 

.......................................................................................
 
delaproduction
Au-nentation
1.418 &rechercher 1982
Installationd'uneusinede agricole envaleurdes
atmise 


d'engrais
formulation 
 locales
ressources
b partirdes 

phosphates 

composds


deKodjari 

Sur 140 0 rechercher 1983
 
rdcupEration 

Fabrication decompost 

desoruures
 
mdnagires ;;................. .................... ..................................
........................................ 


ans deIa productivitt1982 5 Amelioration
organique
Fertilisation 290,8 P N U 0 

dessols. 

en coursdenigociation 
etconservation Projet
 

...............................................................................
..................................... 

ans delacapacit6
1982 3 esforcement
de laculture 1.455,2 Suisse
Promotion 
 at de coordination
degestion de
 

attele etde l'utilisation 
 Gncrale at
laDirection
agricole.
dumatdriel 
 atextension
renforcement du
 
Requite uneassistance
pour 
 riseauARCOMA/COREMA
etfinancibre
technique.............................................................................................................
.............. 


5 ans
de la culture 2.685- FED 

attelde
 
ODveloppement 


- - - - ---------------..................................................................................on
- - - '...... App....- ­
5 ans Approvisionnent emengramdes
engrais 4.160 FED
Operations 
 d'encadrement
organismes 


..........................................................................................................................
detoproduction
Accroissement
desstructures A rechercher
Renforcement 7.319,9 

cerdallre en vuede l'auto­deI'OFNACER
destockage 
 alimentaire
suffisance 


...........................................................................................................................

technique,
Assistance formation


AppulA I'OFNACER 300 Suisse 1982 

construction 


deDor
 
desagents, duCOG
 

enmatires
1an Approvisionnement
Requitepouruneassistance 510,5 fENU 1981 

atconqosantesen
premitres
aufonds
flnancitre d'assis-
 atmachines
outillages eten
 

tanceARCOMA/COREMA 
 du fonds
 myenu logistiques 


Requite 951,2 JAPON 1981 I as Approvisionemnt enmat res
 pourl'approvi-
 etcomposantes
premutres du
 enmatiores
sionnement 
 fondsd'Assistance
etcomposantes
premilires 
 ARCORA/CDRECA
dufondsd'Assistance 

ARCOA/COREMA ...............................................
 ,............................................................................ 


desagents I19,1 FAO-USAI
 
enquiteurs 

Formation 


ITALIE
 
statistique ......................
 

de la 
agricole

'
................................................................................
............ 


a Etude de factibiliti pourde rizeries 225 1 rechercher 1983
Installation 
 de la
 d~terminer intensification 
-
enHaute-Volta 
 deriz
culture
PhaseI 

...............................-.....................................................................................
& laFJAdans
FED 1983 5 an% Projetd'appul
Appal & IaF.J.A. 1.000 

lesO.A.D.de Comoe, Centre-Est
 
at Est: construction. quipe­
rient at formation dupersonnel 

Best Available Document
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4.2.4.- CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
 

Sur la base des rapports d'dvaluation et des entretiens avec les
 
concepteurs et exdcutants des projets, les contraintes et blocages
 
recensds font rrssortir de manire g~ndrale :
 

- la faiblesse des ressources affect~es aux projets et la lourdeur
 
des procedures de mobilisation des ressources notamment finan­
c-6res,
 

- l'incoh~rence et l'inadaptation des mesures et actions en aval et
 
en amont des activit~s de production notamment au niveau des
 
fonctions :
 

* d'approvisionnement,
 
de commercialisation,
 

* de credit.
 

En 1982, et pour longtemps encore, les cultures pluviales continue­
ront d'occuper une place pr~pond~rante dans l'6conomie voltaTque,
 
tant au point de vue des surfaces cultivables qui leur sont consacr~es
 
que du point de vue des populations qui s'y consacreront.
 

IIexiste d'6normes potentialit~s pour le d~veloppement des cultures
 
pluviales en Haute Volta, reconnues comme unique voie pour atteindre
 
l'objectif d'autosuffisance alimentaire proc'lamde par les autorit~s
 
volta~ques. La mise en valeur de ces potentialitds W!'exige pas de gros
 
investissements mais suppose que les contraintes ci-dessus recensds
 
soient lev~es.
 

A cet effet, les futurs projets devront 6tre 6labords en tenant compte
 
des grandes orientations du futur plan de d~veloppement national, et
 
leur impact dconomique, social et financier sur les autres secteurs,
 
devra 6tre mieux precis6. Les mesures d'accompagnement des projets,
 
les coh~rences en amont et en aval des projets, devront 6tre r~alis~es.
 

4.2.5.- PROPOSITION D'UNE GRILLE D'EVA[UATION EXACTE D'UN PROJET DE
 
CULTURES PLUVIALES EN HAUTE-VOLTA
 

Le but de la grille est de s'assurer qu'un projet r~unit un certain
 

nombre de crit~res d.' rdussite pour son execution.
 

-	 Le projet devra 6tablir une ad~quation initiale entre
 

* 	les objectifs de l'Etat et ceux du projet,
 

* 	les objectifs des diverses composantes des populations
 
concern~es et ceux du projet
 

* 	le projet devra pr~voir une m~thode d'6valuation permanente et
 
une m~thode de r~ad~quation ses objectifs,
 

* 	le projet devra pr~voir sa prise en charge progressive par
 
les populations concern~es et par l'Etat.
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La grille se composera d'une s~rie de questions pour lesquelles 
une
 

non rdponse ou une r~ponse insuffisante signifierait une 
insuffi­

sance du projet.
 

Les objectlfs du projet r~pondent-ils aux objectifs 
et A la stra­

tdgie d~finis par l'Etat ou par le CILSS ?
 

- le projet vise-t'il a doubler la production ? et comment ?
 

- le projet vise-t'il au d6veloppement de l'emploi dans l'agri­

culture, A l'amdlioration des conditions de vie des 

populations ? 

- le projet prend-il en compte et comment 

* les r6gions et sous-r6gions dcologiques de la zone du
 

projet 	?
 
zone du projet ?
* les ecosysttmes existant dans la 


la conservation et 1'amdlioration du capital foncier ?
* 


les habitudes des populations de la zone du projet ?
* 


- Origine et 6volution du projet
 

- Quels acteurs sociaux sont concern6s par le projet : artisans,
 

commercants, groupements socio-professionnels ou autres,
 

agents et organismes 6tatiques,
 

Relations entre les b~n~ficiaires du projet et le projet lui--mme:
 

- Quelle organisation prdvoir le projet ? groupement, union,etc,.. 

- Quelles sont les responsabilit~s des organisations ? 

- Quelle structure d'exscution 	du projet ?
 

- Mode de financement du projet : la part de l'Etat, celle des
 

sources extdrieures,
 

- Les relations entre le projet et d'autres projets existant
 

dans la m~me zone.
 

- Les mesures de coh~rences 

- Coh~rences amont :
 
* 
recherche appliqu~e, approvisionnernent en intrants formation
 

- Coh~rences aval :
 
* 
comment assurer la commercialisation,
 
* quelle politique c~rdali~re -xiste-il ?
 

- Les iesures de reproductiong~pg2
 
- le projet pr~voit-il des charges r~currentes ?
 

-
 pr~voit-on des mesures fiscales ou financi~res permettant au
 

projet de se reproduire de facon autonone ?
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ANNEXE I
 

Composition de la mission :
 

Ont particip6 au bilan-programme des cultures pluviales en fAaute-Volta
 

Harceau ROCHETTE
 

Jeanne SORGHO-LACAZE
 

Max RAYMOND
 

Soumana TRAORE
 

Marcel TATIETA
 

Souleymane TAMBOURA
 

Andrd SAWADAGO
 

Mariano FOTI
 

Jacques GIRT a dgalement pr6t6 son concours b la r~daction du
 
rapport final.
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ANNEXE 2 

DOCUMENTS ETUDIES 

1. GENERAUX
 

1.1. 	 Programme Substantiel d'Action 1980/8I
 
R~publique de Haute-Volta
 

1.2. 	 Note synthdtique sur les interventions des Communautds
 
Europdennes en faveur de la Haute-Volta. D6lgation de la CEE
 
en Haute-Volta - Janvier 1981.
 

1.3. 	 Apercu de 1'Aide Publique accordde A la Haute-Volta en 1980
 
D6lgation de la CEE en Haute-Volta - Mai 1981
 

1.4. 	 Mdmorandum dconomique de la Haute-Volta -

Banque Mondiale - Fvrier 1979.
 

1.5. 	 Discours programme prononc6 par le Colonel SAYE ZERBO, Chef
 
de l'Etat VoltaTque A l'occasion des c~rdmonies du ler Mai 1981.
 

1.6. 	 Evaluation (ex-post) de projets de ddveloppement rural intdgr6
 
rdalts~s avec l'aide du FED en Afrique Noire - Rapport de
 
Synthbse - Rapport g~ndral - CEE - Bruxelles, Dcembre 1978.
 

1.7. 	 Atelier "Intensification des cultures pluviales" Bamako
 
12-14 Mai 1981 - Dossier CILSS/Club du Sahel.
 

1.8. 	 Recherche d'une mdthode de suivi et d'6valuation.
 
Quatritre Confdrence du Club du Sahel (Koweit 16-17 Novembre
 
1980) CILSS/Club du Sahel.
 

1.9. 	 Les modalit~s de 1'assistance en Haute-Volta.
 
Conf6rence des Nations Unies pour les P.M.A.- J.EVERTS -

Mai 1981.
 

1.10 	 Annuaire FAO : de la production 1979-1980
 
: des engrais 1979-1980
 

1.11 	 Liste des projets du Ministbre du Ddveloppement Rural
 
Avril 1981 - M.D.R.
 

1.12 	 Travaux du Groupe AHIRA - IN/EE/COOPERATION - PARIS
 

1.13 	 La stratdgte de lutte contre la s~cheresse et de Ddveloppe­
ment dans le Sahel - CILSS/Club du Sahel ( Sahel D (80) 102)
 

1.14 	 Les charges rdcurrentes des programmes de ddveloppement au
 
Sahel - Rapport principal et Annexe pour la Haute-Volta
 
CILSS/Club du Sahel - Octobre 1980.
 

OBik
a ou page 
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1.15 	 Rapport prdparatoire de la reunion r~gionale sur les politiques
 

des prix agricoles des Etats du CILSS - Doc. non officiel
 

CILSS. Ouagadougou Oct. 1981
 

1.16 	 Perspectives de d~veloppement agricole A long terme de la
 
Haute-Volta FAO-1977
 

1.17 	 3 me Plan Quinquennal 1977-1981. Ministbre du Plan et de la
 

Cooperation - 1979.
 

Comptes nationaux et indicateurs 6conomlues de la Haute Volta
 

de 1970 b 1979. M.E.P./INSD. Ouagadougou - Juin 1981
 
1.18 


Apercu de l'Aide Publique ext~rieure accord~e b la Haute-Volta
1.19 

en 1980.
 
D6lgation CEE/Haute Volta - Mars 1981.
 

2. POLITQggSgEAgLERE
 

2.1. 	 La politique c6rdalibre dans les pays du Sahel
 
CILSS/Club du Sahel. Actes Colloque de Nouakchott ­
2-6 juillet 1979
 

2.2. 	 Rapport sur la situation c~r~alibre (F~v.1981) - Rdpublique
 
de Haute-Volta. Mission Multidonateurs FAO/PAM
 
Rome, May 1980
 

2.3. 	 L'aide alimentaire en cdrdales dans les-pays sah~liens.
 
Ministbre de la Cooperation - France - Septembre 1980
 

2.4. 	 La politique c~rdalibre voltaTque et le r6le de l'Office
 
National des C~r~ales - Ministbre de la Cooperation /CEE -

Mai 1980.
 

2.5. 	 Stocks cdr~aliers nationaux et r~gionaux de s~curit6 au Sahel
 
FAO - D~cembre 1980.
 

2.6. 	 Etude du March6 Urbain Sahdlien/S~n~gal et Haute Volta
 
des c~r~ales locales et de leurs d~riv~s. CILSS/MARCOMER -


Juillet 	1980.
 

2.7. 	 Rapport d'6valuation du projet de multiplication des semences
 

en Haute-Volta (686-202) - USAID - 1978
 

2.8. 	 Evaluation du programme des banques de c~r~ales. FOVODES
 
D. DOLIDON - F~v. 1980.
 

2.9. Etude comparative dcs Banques de C~r~ales en Haute-Volta
 
S.SATANA - USAID - Ouagadougou - 16-7/30-8/1981.
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3. QUEST VOLTA
 

3.1. 	 Etude de factibilitd du P.D.A.O.V. II
 

Rdpublique de Haute-Volta : MRD - SATEC - Ddcembre 1980
 

- Zone 1 Rapport principal
 
- Zone 2 Annexes
 

3.2. 	 O.R.D. des Hauts Bassins : Synthbse des Rdsultats de 1972 A
 
1980 - Avril 1981
 

3.3. 	 Ddpouillement des enqu~tes cdrdalibres
 
O.R.D. des Hauts Bassins - Avril 1981
 

3.4. 	 Evaluation du projet de ddveloppement agricole de l'Ouest-

Volta - ler Avril 1977 - P.D.A.O.V. I
 
Banque Mondiale - Rapport n' 1380 c-U.V.
 

3.5. 	 Projet vivrier Ouest-Volta - Rdpublique de Haute-Volta
 
Minist~re du D~veloppement Rural - Juillet 1979
 

3.6. 	 Projet de ddveloppement agricole Ouest Volta
 
Rapport de mission de E. SCHALTEGGER - Direction de la
 
Cooperation Suisse au ddveloppement et de l'aide humanitaire
 
Berne - Fdvrier 1981
 

3.7. 	 Projet vivrier Ouest Volta - CILSS/Club du Sahel - Mai 1978
 

3.8. 	 Memorandum sur l'6valuation du Projet Coton Haute-Volta
 
(Credit 225 UV)
 
Banque Mondiale - 1978
 

3.9. 	 P.D.A.O.V. = Rapport de la mission d'dvahliation du volet
 
Santd/Femmes. F. ZIDA et C. MAURER .
 
Muni des Affaires Sociales et de la Condition Feminine
 
H.V/DCDAH/SUISSE - Ouagadougou - Mars 1981
 

4. O.R.D. DU YATENGA
 

4.1. Programme de ddveloppement rural intdgr6 dans le secteur
 
de Sdgu~ndga - Haute Volta - Africare - Mars 1978
 

4.2. Examen sur la situation actuelle et perspectives d'6volution
 
des O.R.D. du Sud Ouest et du YATENGA - Tomes 1.2.3.4. - BARA
 
Mars 1976
 
R~publique de Haute olta - MDR/CEE/FAD
 

.3. 	 Rapports annuels de l'O.R.D. de YATENGA
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5. FONDS DE DEVELOPPEMENT RURAL
 

5.1. 	 Apprisal of second Rural Development Fund Project -

Upper-Volta wrold Bank - Report 1068 b - UV - 24 May 1976 

5.2. 	 Troisibme Fonds de Ddveloppement Rural - Rapport Principal ­
3 Tomes - F.D.R. Novembre 1980.
 

5.3. 	 Rapport Technique 1979/1980 - F.D.R. I Fev. 1981
 

6. A.V.V.
 

6.1. Economie des migrations internes entre zones rurales dans les
 
pays en voie de d~veloppement - Cahiers de d~veloppement
 
International 
- 1980 no 9 - C. TERRIOU - CERDI -
Universit( de Clermont-Ferrand. 

6.2. Propositions en vue de la mise en place d'une observation
 
cJivie des migrations et des changements socio-6conomiques
 
qui rdsultent des programmes onchocercoses - GRELET - TERRIOU
 

CERDI - Clermont-Ferrand - Mai 1981
 

- Rapport
6.3. 	 Pdrim~tre pilote de Bagrd - Rapport final 1980 

premier trimestre 1981 - 90 GREAM/AVV - Avril 1981
 

6.4. 	 Bilan et diagnostic des actions entreprises au titre de l'A.V.V.
 
(1971-1976) - Ministare de la Cooperation - France/AVV
 

Haute Volta.
 

6.5. 	 Reforme des m~thodes d'intervention de l'A.V.V. - R6sultats
 
acquis du 30/08/80 - AVV 30/08/80
 

Troisi~me Conference des sources de financement de l'A.V.V.
6.6. 

20-22 Octobre 1980. Synth~se des travaux - AVV 1980
 

6.7. 	 Rapport d'activit6 du service statistique et dconomie
 
A.V.V. F~vrier 1979
 

6.8. 	 Objectifs de production v*gtale :Campagne agricole 1981/1982
 

6.9. 	 S~minaire Terres Neuves - CILSS/Club du Sahel
 
Ouagadougou - Octobre 1978
 

6.10 	 Rapports annuels - 1976 1981. A.V.V.
 

6.11 	 Colonisation agricole "spontan~e" ou planifide dans les Pays
 
du Sahel. L'exemple volta~que - R.M. ROCFtETTE - F.A.O.
 
Mai 1979.
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7. AUTRES
 

7.1. 	 Second projet de d~veloppement de la Bougouriba
 
Rapport d'dvaluation - Banque Mondiale 15/12/1980
 

7.2. 	 Rapport de la mission d'6valuation du service d~partemental
 
de planification de Kaya Rdpublique de Haute Volta - Prof.HUGH Robs
 
Roberts - Mars 1981 - Euro-Action-Accord/Rep;Haite Volta -

Ministbre du Plan.
 

7.3. 	 Evaluation Mission of the O.R.D. du Sahel (Gorom-Gorom)
 
Project - Christopher WARDLE ) January 1981
 

7.4. 	 "Projet" - Production v~g~tale et vulgarisation agricole dans 
l'O.R.D. du Sahel - UPV/80/002/A/01/99 - FAQ 

7.5. 	 Projet de d~veloppement de la culture de l'arachide et des
 
cdr~ales dans l'O.R.D. du Centre. MDR/ORD du Centre
 

7.6. 	 Projet de d~veloppement rural de l'O.R.D. de l'Est -

Rapport d'dvaluation "Haute-_olta" - FIDA-BAD - Avril 1981
 

N.B. 	: Pour I'O.R.D. de l'Est : tous documents disponibles a
 
I'USAID - Ouagadougou
 

8. POLITIQUES.SECTORIELLES AMONT
 

8.1. 	 Etude de factibilitd pour la creation de la Caisse Nationale
 
de Credit Agricole (CNCA)- MF/MDR/Structure Nationale de
 
Credit Agricole - Dec. 1978.
 

8.2. 	 La C.N.C.A. - H.V. spn organisation, ses modalit~s d'interven­
tion . CNCA - non dat6 (1980). 

8.3. 	 Fertilisation Mindrale. DGRST/IRAT Haute Volta
 
Ouagadougou 1980.
 

8.4. 	 ServiL. National des Semences
 
- Rapports annuels 1980/81 - 1979/80 - 1977/78
 
- Point sur la situation d'enlbvement des semences amdliordes
 

par les O.R.D. (1976 notamment).
 

8.5. 	 Essai de definition des zones homogbnes - Proposition de
 
systbmes de cultures vulgarisables - J. POULAIN, M. SEDOGO,
 
F. OUALI - IRAT - HV - Juin 1978
 

8.6. 	 Promotion de la culture attelde et de l'utilisation du
 
lat~riel agricole. Fond6 d'assistance ARCOMA-COREMA
 
MDR Ouagadougou 1980
 

8.7. 	 Approvisionnement et Usage de l'engrais en Haite Volta
 
R.G. BONNET - FAD Rome - AoOt 1979.
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9. FORMATION ET STRUCTURATION DU MONDE RURAL
 

- Haute 	Volta Rapport et compte
9.1. 	 R~organisation des O.R.D. 

rendu fiscal - FAC-TCP/UPC/001 - Rome 1981
 

Rapport de synthse de la 26me Conference des Cadres
9.2. 

15 juin 	1981 - MDR Sept. 1981 (synth~se + annexes)
Ouagadougou -


Evaluation de la formation des Agents de Ddveloppement commu­9.3. 

nautaire INADES/FORMATION ) CESAC - D.DOLIDON - Janvier 1981
 

"Six S", Aujourd'hui et Demain. Evaluation retrospective.
9.4. 	
J. BERCLAYE, L.KRAYEN BIHL, G. PILLET, F.SABELLI
 
D.C. Cooperation Suisse - Mai 1981
 

.M. GUIGNARD
9.5. 	 Evolution de la F.J.A. de 1975 a 1980 

MDR/DSFJ.A/Service pddagogique - 1980
 

Projet d'appui aux services de la F.J.A. Documents de travail
9.6. 

de la mission d'dvaluation - Banque Mondiale.
 
8 Mai-9 	Juin 1978.
 

Rapport 	final de M.L. CHRISTIAN, DSFJA/COnseiller aupr.s de
9.7. 

l'O.R.D. de Ouagadougou.
 
Ministbre de la Cooperation France/M.D.R. Haute Volta 1980
 

9.8. 	 Mission aupr~s du Service Pddagogique de la F.J.A. de Haute
 
- 10/2/79.
Volta. S. ESPINASSE et M. VEILLON. 29/1 


Minist~re de la Coopdration/MDR
 

Synthbse des rapports de campagne des 16 circonstriptions
9.9. 	
F.J.A. Campagne 1979/80 - MDR/DS.F.J.A. - VII 1980.
 

9.10 	 Pour une exploitation des matdriaux d'enqu~te:
 
- Annie 	BRUYER - Sociologue
Rapport 	sur la zone ZORGHO 


SAFGRAD 	- Doc. no 5 Sept. 1980
 

9.11 	 Structure d'une exploitation agricole ; temps de travail
 
alloud par le m~nage au semis et au sarclage, pluviom~trie.
 
Dr. R.A. SWANSON Anthropologue. SAFGRAD - Ouagadougou
 
Janvier 1981
 

Rapport 	du s~minaire sur la promotion du mouvement coop~ratif
9.12 	
24-27 Mars 1981 ) Bobo-Dioulasso. MDR/Secr~tariat G~n~ral/DIRC.
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ANNEXE 3 

DONNEES COMPLEMENTAIRES SUR LES CULTURES PLUVIALES EN HAUTE-VOLTA
 

3.1. 	 Rdpartition approximative des terres et de la population
 
rurale selon les zones agro-climatiques.
 

3.2. 	 Rdpartition approximative des terres agricoles et pasto­
rales et des populations par O.R.D.
 

3.3. 	 Principales cultures par region et par O.R.D. (1878-79-80)
 

3.4. 	 Surfaces estimdes des principales cultures de tubercules
 

3.5. 	 Analyse de l'dvolution rdgionale 1973-80 des superficies
 
cultivdes en mil-sorgho-mals
 

3.6. 	 Statistiques de production du coton par O.R.D. 1971-1980
 

3.7. 	 Evolution rdgionale de la production d'arachide 1975-1980
 

3.8. 	 Production brute des cultures en quantitd
 

3.9. 	 Variation des rendements du mil et sorgho par zone, par
 
densit6, par nature de travaux du sol
 

3.10 	 Les animaux de trait
 

3.11 	 Vente de materiel agricole par ARCOMA Bobo Dioulasso
 
Tenkodogo et Ouagadougoul980/81
 

3.12 	 Evolution r~gionale 1978-1980 des surfaces labour~es
 

3.13 	 Emploi de la traction attel~e selon la culture
 
en Volta Noire 1979-1980
 

3.14 	 Bases du service national de protection des vdg~raux.
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ANNEXE 3.1 - REPARTITION APPROXIMATIVE DES TERRES ET DE LA POPULATION RURALE
 
SELON LES ZONES AGRO-CLIMATIQUES
 

(Calculde d'apr!s les donndes des documents n'1.1, et 1.1b)
 

Surfaces Surfaces syl- Population Surfaces Coefficient
Surfaces 
 d'intensitd
totales agricoles vo-pastorales rurale cultivdes 

1000 ha (%) 1000 h (%) 1000 ha (%) culturale
Zone agro-climatiques 1000ha (%) 1000 ha (%) 


(6) (6/3)

(1) 	 (2) (3) (4) (5) 


354 ( 7) 140 ( 6) 14
 
1.Zone sah~lienne 3.700 (14) 980 (11) 2.405 	(45) 


(29) 674 (28,5) 35
 
2.Zone sahdlo-soudanitnne 6.300 (23) 1.925 (22) 4.000 (25) 1.501 


35
 
3.Zone soudanienne 9.100 (33) 2.850 (32) 5.500 	(33) 2.209 (42) 1.008 (42) 


1.163 (22) 558 (23,5)

4.Zone soudano-guindenne 8.100 (30) 3.160 (35) 4.340 	(27) 18
 

2.380 (100) 27

7.000 (100) 8.915 (100) 16.245 (100) 5.227 (100)


TOTAL HAUTE-VOLTA 


- 2 - 3 - 4 et 5 :Doc. 1.16
 
Colone 6 


Sources : Colonnes 1 

:Doc. 1.1.
 



ANNEXE 3.2. - POPULATION RURALE RESIDENTE ET TERRES DISPONIBLES
 

POTENTIALITES ET DISPARITES REGIONALES
 

(Source: Biblio,Doc.n^1-1 p.12 )
 

Surface Population ' SUPERFICIES C.I.C. SUPERFICIE Densitf 
km2 
 rurale 1000 ha (5)/(3) ha par habitant rurale
 

1000 h S.A.U. Paturages Cultivses Agricole Paturage h/km 2 S.A.U.
 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
 

1. Region Sahel 36.869 354 980 2.045 140 (6) 14 2,8 6,79 36
 

2. Region Centre 93.991 3.023 2.835 5.725 1.332 (56) 47 0,9 1,9 107
 

- Yatenga 12.293 493 350 800 244,5 70 0,7 1,6 141
 
- Centre Nord 21.578 626 615 1.395 242,1 39 1.0 2,2 103
 
- Centre Est 11.166 402 325 510 165,4 43 0,8 1,2 124
 
- Centre 21.952 762 740 1.445 374,8 56 1,0 1,9 103
 
- Centre Ouest 26.992 740 805 1.575 305,4 38 1,1 2,2 92
 

3. Rdgion Est 49.992(18) 403 1.550 3.010 203 (8) 13 3,8 7,5 26 -3
 

4. Rdgion Ouest 93.766(34) 1.447 3.560 5.105 705 (30) 20 2,5 3,5 41 1
 

- Volta Noire 33.106 633 930 1.780 304,5 29 1,5 2,8 68
 
- Hauts Bassins 24.782 270 1.150 1.475 180,5 17 4,3 5,5 23
 
- Comod 18.390 186 760 950 86,8 12 4,1 5,1 24
 
- Bougouriba 17.488 358 720 900 132,7 18 2,0 2,5 50
 

HAUTE VOLTA 274.040 5.227 8.925 16.245 2.380 (100) 27 1,7 3,17 58,5
 

N.B. : La superficie totale donnde par le tableau est 274.040 km2 ; en fait, la somme des surfaces O.R.D. donne 274.608 km2 .
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ANNEXE 3.3 - PRINCIPALES CULTURES PAR REGION ET PAR O.R.D. = Moyenne 1978 - 1979 - 1980
 

RIZ TOTAL CEREALES
REGIONS O.R.D. 	 MIL SORGHO MAIS FONIO 


1. REGION OUEST
 
10.627 15.928 577.010
S= surface : ha 154.873 321.029 74.553 


16.810 455.830
P= production tonnes 92.270 259.650 81.420 5.680 

596 809 1.092 534 1.055
R= rendement kg/ha 


3.32 4.351 237.440
VOLTA NOIRE 	 S 78.560 136.517 14.980 

P 45.980 109.810 13.240 
 1.570 4.470 175.070
 
R 585 804 884 
 517 1.028
 

4.103 121.880
HAUTS-BASSINS 	 S 18.820 68.362 23.000 7.595 

P 14.360 75.900 
 26.240 4.110 5.230 125.840
 
R 760 1.110 1.140 540 1.274
 

3.784 81.830
 
P 13.520 22.710 35.720 


COMOE 	 S 22.480 28.683 26.883 

3.970 75.320
 

R 601 792 1.306 1.049
 

3.690 135.860
BOUGOURIBA 	 S(1) 35.013 87.467 9.690 

3.140 79.600
P(1) 18.410 51.230 6.820 


R(1) 526 586 704 852
 

3.160 167.608
2. REGION EST S 156.276 	 8.172 

2.550 94.350
P 85.300 6.500 


R 546 795 805
 

36.253 1.850 15.091 1.095.350
3. REGION CENTRE S 1.042.156 
300 11.390 487.260
 

R 441 427 161 755
 
P 460.085 	 15.485 
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ANNEXE 3.4 - SURFACES ESTIMEES (ha) POUR LES PRINCIPALES CULTURES DE TUBERCULES 

a) O.R.D. Igname Patate 
 Manioc Souchet TOTAL
 

Hauts Bassins 1000 - 2000 600 - 1200 25 - 100 50 - 150 1650 - 3450 

Banfora 500 - 1500 50 - 100 25 - 100 600 - 900 1175 - 2600 

Bougouriba 3000 - 6000 - 5 - 25 5 - 25 3010 - 6050 

Centre Ouest 1500 - 3000 100 - 300 50 - 150 - 1650 - 3450 

Centre 10 - 25 50 - 200 25 - 100 - 85 - 325 

Centre Est - 200 - 800 200 - 600 - 400 - 1400 

Est 100 - 200 - 25 - 100 - 125 - 300 

TOTAUX 6110 12725 1000 2600 355 1175 655 1075 8120 17575
 

Source : 	synth~se des dtides sur les tubercules de Haiye-Volta 1977-78-79
 
IRAT/Haute Volta
 

b) 	 TOUS TUBERCULES
 

O.R.D. 	 1980 1978 

ha Tonnes ha _ Tonnes 

Comod 3893 34.624 2708 33.180
 

Bougouriba 3385 15.232 3258 19.540
 

Centre Ouest 2633 53.879 1667 20.491
 

Est 4772 - -


Sources : rapports annuels O.R.D.
 



ANALYSE DE L'EVOLUTION REGIONALE 1973-1980 DES SUPERFICIES DE MIL-SORGHO-4AIS
ANNEXE 3.5. -


Moyenne1000 ha Ecarts (%) par rapport a !a 19 moyenne 73-80 
Ecart total maximun - minimum 

1973/19801000 ha 
en1973 en1975 on1930 en valeur absolueha en % de la moyenne1973-80 

1. OUEST 522 - 17 (74) + 16 + 7 225.000 43 

- Volta Noire 226 - 16 + 24 3 90.000 40 

- Hauts Bassins 107 - 21 (74) + 36 + 3 60.000 56 

- Comoi 72 - 11 (74) - 11 + 21 23.000 32 

- Bougouriba 117 - 9 + 0 + 21 52.000 44 

2. EST 155 - 25 + 12 + 30 85.000 65 

3. CENTRE 1.195 - 4 + 7 0 355.000 30 

- Centre Ouest 227 - 12 + 12 + 4 64.000 23 

- Centre 367 + 2 + 16(74) - 6 97.000 26 

- Centre Est 134 - 20 + 13 + 8 45.000 33 

- Centre Nord 211 - 22(74) +18 + 3 84.000 40 

- Nord 206 -15 + 17(76) - 4 65.000 32 

S __ _ _ _ _ _ _ I _ _ __ __ 



ANNEXE 3.6. STATISTIQUES DE PRODUCTION DU COT)N PAR O.R.D. - 1971/1980 (en tonnes)
 

(Source : SOFITEX Rapport annuel 1980/81 

O.R.D. 71/72 72/73 T 73/74 7,/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 

BOUGOURIBA 1.417 1.607 1.498 1.057 1.816 2.483 1.632 3.589 4.936 4.050 

COMOE 21 6 - 3 - - 4 6 86 194 

Bobo Nord 2.046 2.336 3.737 4.624 8.946 8.468 6.560 9.383 11.542 9.692 
Bobo Sud - - - - - 759 418 475 960 703 
"tound6 4.968 5.872 3.953 5.371 7.617 7.786 5.931 8.008 9.986 8.876 
Orodara 772 500 505 527 671 932 851 1.186 1.254 1.051 
N'Dotola 813 1.316 1.275 2.104 3.448 3.950 2.978 4.600 6.072 5.200 
TOTAL HAUTS BASSINS '8.199 1775- 9.470 777ZT0.682 1 21.895 16.738 13.b2 29.814 25.5 ? 

Boromo 4.227 5.032 3.521 4.259 6.043 6.643 4.145 6.193 7.754 6.632 
D6dougou 
Nouna 

4.057 
307 

4.552 
253 

3.100 
115 

3.738 
116 

6.776 
238 

7.?46 
349 

3.408 
274 

6.240 
301 

8.581 
715 

7.119 
616 

Solenzo 4.640 4.638 4.058 4.931 10.510 9.205 7.286 12.718 16.735 12.687 

Tougan 116 10,9. 11 49 110 731 1.1 1.291 822 

TOTAL VOLTA NOIRE 13.683 14.960 10.988 13.282 24.096 24.551 15.844 26.471 35.076 27.876 

Kongoussi 1.099 1.158 812 552 621 1.134 510 1.257 1.171 460 
Kaya Ouest 
Boulsa 

428 
98 

321 
135 

349 
63 

192 
51 

142 
9 

532 
40 

250 
:0 

505 
17 

386 
26 

128 
1 

TOTAL CENTRE NORD 1.625 1,614 1.224 795 772 1.706 780 1.779 1.583 589 

CENTRE 676 855 627 571 426 621 395 401 405 152 

CENTRE-OUEST 2.363 3.319 2.746 2.049 2.665 3.42. 1.613 2.253 2.914 1.624 

CENTRE EST 46 37 34 22 43 33 29 42 66 15 

EST 81 151 82 57 13 21 74 43 129 68 

A.V.V. - 100 182 523 734 1.720 2.511 

TOTAL HAUTE VOLTA 28.126 32.574 26.669 30.562 50.694 55.253 38.043 59.956 77/520 62.538 



EVOLUTION REGIONALE DE LA CULTURE ARACHIOIERE z 1975/76 - 1980ANNEXE 3.7. 


S 4 surface z 1000 ha - P 4 production z 1000 T. - R rendemehbt kg/ha 

1 
I OUEST 

Volta Noiro 
Haut% B nim 
Como 

fougouriba 

-EST 

3. CENTRE 

Moyenne 197'/1976 

S P R 

47,7 32.9 689 

18,8 18,6 670 
13,? 9,9 7M0 
1010 8.? 820 

5,7 z,- 380 

?4,3 14,4 61L' 

81 32.2 397 

1977/1978 

S PIR 

50,5 305 

Z4,2 13,6 
10,0 6,? 
11 8,6 

5.3 ?,1 

8.3 6.01 

7011 2011 

604 

1,60 
620 
780 

4.00 

Z.O 

Z87 

19781979 

S P 
- -

9"0 5,4 

R 

600 

1979/1980 

S P 

47.9 ?7,6 

19's 
?.3 9 
10,4 11 

5,7 -,6 

9,6 3,9 

87,? 38,3 

R 
-
76 

360 
735 
1050 

450 

410 

439 

1980/1981 

S p R 
-

Ii 
QZ.7 S 400 

Centre Ouest 
Contr 
Centre Est 
Centre Nord 
Yanga 

15.1 
17.0 
14,9 
22,9 
11,0i 

4. 8 
6,9 
8,0 
9,4 
3,6 

320 
370 
540 
410 
330 

I1.3- 60 
16.3 51 
1,4 0,7 
5ls,6 5,5 
89 :..8 

390 
310 
500 
350 
310 

.5,5 
7,8 

10,b 
2,8 

415 
360 

15,7 
17,0 
n1,4 
14,6 

8.3 

4.7 
7.7 

111)8 
10,4 
Z,7 

300 
450 
600 
40 
330 -

7.? 
-

?70 
-

4. SAHEL 14 0 140-,0 1- 0-1I-s- Z ,5. , -40 - -

S, HAUTE-VOLTA 154 _t80,1 5',0 118,4 S7 4?144,6. 69.9 484 



ANNEXE 3.8 - PRODUCTION BRUTE DES CULTURES EN QUANTITE ( en tonne)
 

(Source ': iblio doc. n' 1--I'V
 

1970 1971 192 1973 1974 1976 1976 1977 1978 1979 1980 

CULTURES VIVRIERES 

Cdrlales 
Mi1 277382 297690 265646 252525 309869 375300 347312 354673 386254 430516 329831 
Sorgho 566381 474445 652358 481575 621498 754500 534021 634812 692870 609971 559118 
Mals 55348 66394 126000 58500 137521 75500 60041 73748 100789 104461 98297 
Foni 6399 6350 5200 5620 6430 12200 3765 5390 4644 4175 3780 
Riz(paddy) 34288 36879 33604 31900 32300 39900 45449 37909 53643 47207 28657 
TOTAL 1039798 881758 tO82808 830120 1107618 1257400 990588 1106532 1238200 1196330 1019683 

Ldjumineuses etHeculents Z 

N106 45500 41004 37000 43885 42210 50719 44380 50251 51759 52639 53534 
Vtadzou 22440 20196 18000 21613 20790 24981 21859 24750 25493 25926 26367 
Is -e 25600 25600 25000 25613 25920 26310 25499 26264 27052 27512 27980 
Pat.te douce 6400 6400 6200 6403 6480 6VL3 6376 6566 6763 6878 6995 
Manioc 8000 8000 7800 8004 8100 8222 7968 8207 8453 8597 8743 

TOTAL 107940 101200 94000 105520 103500 116810 106082 110038 119520 121552 123619 

Cultures indus­
trielles et 

d'~porfation 
Arachide d~cort. 69993 66182 60408 62900 98900 87200 7268f 57073 74867 69934 53000 
Karit6 (1) 14407 15804 44500 10380 5C192 48618 32402 56654 42385 27263 60000 
Stsame 
Coton graine 

4364 
36328 

4009 
29217 

5554 
36561 

5400 
26700 

3800 
29268 

5820 
58009 

17266 
59315 

9382 
44675 

9500 
59642 

5414 
81020 

7100 
56039 

Tabacs (1) -18 299 300 318 320 339 319 338 348 320 320 
Canne S sucre 190000 211000 287000 301000 283000 290000 

(P.M.) IIIIII11 

Source : 	Chiffres reunis par la Section des Statistiques Agricoles, cellule de planification rurale
 
Minist6re du 04veloppement Rural (Annuaires de statistiques agricoles).
 

(1)Estimations
 
(2)En l'absence de donn~e% concernant les legumineuses et f6cL'ents en 1979 et 1980. les chiffres correspondants
 

ont W estimds par la Direction de I& Statistique (hypothtse : augmentation uniforme de 1,7 % les deux anndes).
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ANNEXE 3.9 - VARIATION DES RENDEMENTS DU PETIT MIL ET SORGHO
 

EN FONCTION DES CRITERES, ZONE, DENSITE, TRAVAUX DU SOL
 

Petit mil Sorgho
 
kg/ha kg/ha
 

I Nord 	 534 775
 

343 
 993

Centre Est 


ZNOuest 352 567
 

496 1.111
Sud 


370 634
Basse 


DENSITE ) Moyenne 	 538 807
 

622 
 861
1 Elev~e 


Bas 	 543 779
 

TRAVAUX Moyen 	 475 887
 
DV SOL
 

D Elev6 
 555 
 848
 

Source : rpport annuel 1979/80 - O.R.D. 	de 1'Est. 



ANNEXE 3.10 - LES ANIMAUX DE TRAIT
 

Recensement O.R.D./ARCOMA Rapports annuels O.R.D. Nombre Rapport

d'attelages attelages/
 

Bovins Asins Paires de boeufs selon exploitations

ARCOMA
 

1977 1981 1977 1981 1978 1979 1980 1981
 

1. OUEST
 

- Volta Noire 11.000 18.060 2.500 ? 7.248 8.253 10.769 12.000 (4) 20 %
 
7.641 1 %
 - Hauts Bassins 7.500 12.000 ? 1.641 4.276 5.110 5.921 


- Comod 1.200 2.289 - ? ? ? 1.144 7%
 
- Bougouriba 600 1.409 - 101 431(3) 499(3) 704(3) 805 2 Z
 

2. EST 900 3.000(1 1.500 3.000 (4) 5 %
 

3. CENTRE
 

- Centre Ouest 1.300 4.709 3.500 ? 5.800 (4) 6 % 
- Centre 1.200 4.851 15.000 12.147 12.255 - 15.681(2) 15.681 15 % 
- Centre Est 1.500 4.078 800 ? 2.800 (4) 5 % 
- Centre Nord 1.800 4.407 5.000 6.731 8.934 11 % 
- Yatenga 2.800 7.246 4.000 3.652 7.275 11 % 

4. SAHEL - 1.600 - - 800 4% 

5. A.V.V. (.950) 4.130 ? 685 1.077 1.563 1.563
 

6. HAUTE VOLTA 29.800 67.959 32.300 67.443 11 % 
(+i50)
 

(1) Estimation
 
(2) 11 s'agit des attelages, bovins et asins confondus ; en fait en 78, 11.568 sont actlfs, 11.033 en 1980
 
(3) En fait actifs : 1978 = 226 - 1979 = 330 - 1980 = 445. 



ANNEXE 3.11 - VENTE DE MATERIEL AGRICOLE PAR ARCOMA.BOBO DIOULASSO, TENKODOGO
 
et OUAGADOUGOU 1980/1981 (unitds)
 

BOVIN ASIN Charrettes 

Multicult. 
1 

Charrues 
2 

Houes 
3 

Boy. + Asines 
4 

Hulttcult.r Charruest Houes 

5 6 7 8 

tous types 

9 

1. OUEST 9 1.965 - 1.523 73 3.570(24) 701 

Volta Noire 
Hauts Bassins 
Comou 
Bougouriba 

9 
662 

1.083 
220 

-

-
-

596 
724 
203 

- - -

65 
8 
-

-

1.323 
1.824 

423 

293 
405 
3 

-

2, EST 1.170 1.170 (8) -

1.701 1.171 706 9.748(66) 484
3. CENTRE 239 1.608 2.721 1.602 


16 215 6 944 203
Centre Ouest 64 352 60 231 

348 65 - 3.365 73
Centre 	 156 i15 2.614 67 


12 - 567 208
Centre Est 	 1 268 285 ­
550 1.347 699 700 3.605 -
Centre Nord 	 18 291 


- 180 - 1.267 -
Yatenga 	 - 582 47 468 

1 193 - 175 - - - 369(2) 324. SAHEL 


5. HAUTE VOLTA (1) 249 3.766 2.721 3.300 2.881 1.244 706 14.867(2) 1.217
 

Source : :.?I et ARCOMA-CNPAR.
 
(1)Manq . : La Bougouriba et I'A.V.V. (pour celle-ci, ie minimum d'squipemer.t bovin achets en 1980/81 est de 486.
 

(2) Le nofbre d'unitss autonomes est de 11.567, car les 3.300 houes asines ou bovines sont des matdriels compldmentaires.
 



ANNEXE 3.12 - EVOLUTION REGIONALE 1978 -1980 DES SURFACES LABOUREES
 

Surfaces totales labourdes ha dont coton ha dont cdrdales ha 

1978 i979 1980 1978 1979 1980 1978 1979 1980 

1. OUEST 

Volta Noire 
Hauts Basslns 
Como6 
Bougouriba 

28.848 
30.183 

895 

27.810 

1.215 

25.305(9) 

1.182 

10.303 
8.643 

10.605(31) 
9.621(39) 

46(48) 
354( 5) 

9.536(27) 
9.643(45) 

350( 5) 

14.313 
14.955 12.544(5) 

833( 

2. EST 130(25) 

3. CENTRE 

Centre Ouest 
Centre 
Centre Est 
Centre Nord 
Yatenga 

4.202 

8.504 14.296 

8.183(2) 

18.950(6) 

58 
1.702(29) 
1.093(40) 

215(100) 
3.325(74) 

34,3 

2.074(50) 

3.596 

5.280 8.563 

7.599(2) 

14.661(7) 

4. SAHEL 

5. A.V.V. 1.110(48) 

6. HAUTE-VOLTA 28.201(34) 

Sources : rapports annuels O.R.D. et rapports SOFITEX
 
Les chiffres entre parentheses indiquent le pourcentage par rapport A la surface totale de la culture concernde ou de l'ensemble
 
dessuperficies cultiv&es.
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ANNEXE 3.13. 	EMPLOI DE LA TRACTION ATTELEE SELON LA CULTURE
 
EN VOLTA NOIRE 1979/80
 

Cultures 
Surfaces travailldes en C.A. (ha) 

Labourdes et Sarcldes ButtEes Total 

% surfaces labourdes 
surfaces totales 

semdes 
sacrifides 

- Coton 13.500 7.000 5.500 26.000 42 % 

- Arachide 3.500 500 200 4.200 17.5 % 

- Sdsame 1.500 90 60 1.650 21,4 % 

- Soja 50 10 5 65 8 % 

- Sorgho 
- Ml 15.000 10.000 4.000 29.000 7 % 

- MaTs 

- Riz 500 20 - 520 10 % 

77.045 12,5 %
TOTAL 1979/80 34.050 33.230 9.765 


Rdalisd 1978/79 28.848 22/761 8.096 59.705 9,3 %
 

Source : Rapport annuel 1979/80 O.R.D. Votal NOire
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ANNEXE 3.14 - BASES DU SERV.CE NATIONAL DE PROTECTION DES VEGETAUX 

O.R.D. Bases 
Phytosanitaires 

Equtpes Postes d'lnspectlon 
phytosanitaires 

CENTRE Ouagadougou Pb, Bittou, Adroport 

HAUTS BASSINS Bobo-Dioulasso Samorogouan Koloko, Adroport, 
(Labo. de Gare 
recherche 

NORD Ouahigouya Titao Thiou 

EST Fada-N'Gourma Bogandd Kantchari 

SAHEL Dori Gorom- i: 
DJiba, Sebba 

BOUGOURIBA Gaoua Kampti 

COMOE Banfora Niangoloko 

CENTRE NORD Kaya Kongoussi 

CENTRE OUEST Koudougou 

CENTRE EST Koupla 

VOLTA NOIRE Dddougou 
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ANNEXE IV
 

TABI.AUX RECAPITULATIFS DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

heilous Page Blank
 



TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

PROJETS DE PRODUCTION
 

Titre des projets 
ICoOt total 
(en millions 

CFA 

Source 
de 

financement 

Projet de ddveloppement 
Agricole Ouest-Volta 
(P.D.A.O.V. I) 

4.633,3 IDA 
FAD 
Suisse 
H.V. 

Projet de ddveloppement de 
IsO.R.D. de la Bougouriba II 

3.678 IDA 

Projet de ddveloppement 
agricole intdgr6 
(O.R.D. de l'Est) 

800 CCCE 

Projet vivrier OUest-Volta 
(1re phace) 

2.584 FAC 
BIRD 
CCCE 
H.V. 

Projet de ddveloppement 
rural intdgrd de la 
Sous-Prdfecture de 
Seguenega 

553,66 USAID 

Montant 
du 

financement 

1.592,5 
1.347,5 
882 
808 

3.339,04 

570 

Date 
de Durde 

ddmarrage 1_(_) 

1977 5 ans 

1981 5 ans 

1979 3 ans 

1979 5 ans 

T.A.F.IT.E.FF 
1 (__I 

100% 

100% 

100% 83,7% 

Observations 

P.D.A.O.V II en cours 

Ddveloppement de la 
production cdrdalire dans 
me Sud-Est et le Sud-Ouest 

Pronuvoir les cultures 
cotonni~re et amdliorer 
les cultures cdrdalires. 

915,09 

1976 5ans 

(1) T.A.F. Taux d'Acquisition du Financenent Financement acquis/coOt total du projet
 

(2) T.E.F. Taux d'Exdcution Financitre Rdalisations/Financement acquis
 

Previous fczge Blank
 



Titre des projets 


Projet regional d'ame1io-

ration des Mil, Sorgho,
 
Nidbd, MaTs
 

Programme national pour 

l'amdlioration du Nidb 


Projet stockage du Nidb6 


Multiplication de semences 

am~liordes de mil, sorgho, 

maTs, riz. 


RAF/79/C03 

Projet r~gional 


RAF/128/CLS 

Protection des v~g~taux 


Collection variable 

locale de cultures
 
vivribres en Haute-Volta
 

TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

ACTIONS D'APPUI
 

Coat total Source Montant Date T A.F. T.E.F. 
(en millions de du de Durde ) (2)Observations
 

CFA financement financement d~marrage
 

885 FED
 

1977 4 ans 100. 67% Projet en trois phases
55,40 CRDI 55,40 

dont la 2 me est
 

1980 2 ans 100% 58% Le projet prendra fin en
17,18 CRDI 17,18 

1982 (juin)
 

233 USAID 1976 5ans 	 Deuxi&me phase engag~e pour
 
un montant de 376 millions
 
F.CFA.
 

64 FENU 42 1981 2 ans 	 Projet suspendu
 
H.V. 22 

810 USAID 727,6 - 1981 5 ans Projet en attente 
H.V. 82,2 Projet regional
 

4,57 FAO 4,57 1981 4mois
 

(1) T.A.F. : Taux d'Acquisition du Financement 	 Financement acquis/coOt total du Projet
 

Taux d'Exdcution Financitre 	 Rdalisation/Financement acquis
(2) T.E.F. : 




TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION 

ACTIONS D'APPUI 

Titre des projets 
CoOt total 
(en millions 

CFA 

Source 
de 

financement 

Montant Date 
du de 

financement dmarrage 

T A.F. 
Dur e () 

T.E.F. 
(2)Observations 

Ddveloppement Production 
des semences certifiLes 
d'arachide 

227,2 CEAO 
H.V. 

120 
107,2 

1978 3 ans 52,9 
(120,2) 

82,8 
99,6 

Reconduire pour une derni~re 
campagne semencibre 
20,61 millions de F.CFA 

Production de semences 
de base 
(voir tableau des 
semences) 

376 USAID 1981 5 ans 1 re phase 
Contraintes administratives 
au d~marrage du projet. 

3 P 780116 - Projet de 
mise au point d'une m~thode 
d'dvaluation de la qualit6 
du sorgho, mil, nidb6 

20,8 CRDI 12,2 1980 2 ans 1001 341 Projet en bon ddroulement, 
Etudes sur le sorgho 

Protection des vdgdtaux 648,0 CANADA 648,0 1979 4 ans 100% N.D. 2 me phase achevde­
3Lme phase en preparation 

Recherche et d~veloppement 
des cultures vivrilres en 
zones semi-arides 

149,0 OUA/CSTR 

Projet Engrais TF/UPV/FAO 
Belgique (16re phase) 

220 BELGIQUE 1976 5 ans 

(1) T.A.F. : Taux d'Acquisition du Financement Financement acquis/coOt total du Projet
 
(2) T.E.F. : Taux d'Ex~cution Financitre Ralisation/Financement acquis
 



TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

Titre des projets 


Programme Engrais 

TF/UPV/18 


Projet phosphate de 

Haute-Volta (1re phase)
 

Projet phosphate de 

Haute-Volta (2Lme phase)
 

ACDI/960/00601 


Service National des Sols 


Renforcement du Service 

National de Vulgarisation 

Agricole
 

Service National des Sols 


ACTIONS D'APPUI 

CoOt total 
(en millions 

CFA 

Source 

finanicement 

Montant Date 
du de 

financement dmarrage 

T A F. T.E.F. 
Durde (e) (2)

i i (2 
Observations 

92,562 BELGIQUE 92,562 1977 4 ans Evaluation en cours 
2tme phase en prdpa­
ration 

53,8 RFA 53,8 1978 3 ans 100% 100% Bon ddroulement du projet 

400 RFA 400 ? 1981 3 ans En cours de ndgociation 

5.787.676 ACDI 4.800.000 
H.V. 997.676 

216 RFA 216 1974 8 ans I 

54,3 PNUD 1980 1 an 
1982 

24C Pays-Bas 
H.V. 44,638 

1977 
(82) 

5 ans 100% 2eme phase pr6vue pour 
1982/1986 
700.000 FAO 

(1)T.A.F. : Taux d'Acquisition du Fiiancement Financeinent acquis/coOt total du Projet
 
(2)T.E.F. : Taux d'Ex~cution Financi re Rdalisation/Financement acquis
 



TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

Titre des projets 


Promotion culture attelde et 

utilisation du matdriel 

agricole dans la region du 

Liptako-Gourma 

Projet RAF/79/CO
 

Projet Fonds d'Assistance 

ARCOMA-COREMA 


Programme de sdcurit6 

alimentaire
 

Ddveloppement de la commer-

cialisation des cdrdales 

n* 686-0243
 

Programme de constitution 

et d'entretien d'un stock
 
de reserve de cdrdales
 
TF/UPV/022
 

CoOt total 

(en millions 


CFA 


146,496 


1.136 


3.688,64 


784,11 

(4,765 $) 


321,43 


Source 

de 


financement 


FENU 

Autorit'
 
Liptako-

Gourma
 

RFA 

G.B. 

Pays-Bas 

USAID 

PNUD/ 


Liptako
 
DANEMARK/ 


FAG 


RFA 


USAID 


Suisse 


(1)T.A.F. : Taux d'Acquisition du Financement 

(2)T.E.F. : Taux d'Exdcution Financire 


ACTIONS D'APPUI
 

Montant Date T.A.F. T.E.F.
 
du de Durde TA) TE) Observations
 

financement ddmarrage (1) (2)
 

1981 5ans
 

240 1976 5 ans
 
26
 

190
 
13
 

113
 

379
 
%D
 

3.688,64 1975 7 ans
 

1981/ 3 ans Retard dans le debut du
 
1982 projet
 

1978 5 ans 100% 100%
 

Financement acquis/coOt total du Projet
 
Ralisation/Financement acquis
 



TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

ACTIONS D'APPUI
 

CoOt total Source Montant Date T.A.F. T.E.F.
 
du de Durde ) (2) Observations
 

Titre des projets (en millions de 

CFA financement financement d~marrage
 

Programme finance sur la
Soutien en moyens d'actions 1.424,6 	 Pays-Bas 1978 

base de consultations
A I'OFNACER 

bilatdrales annuelles
 

1980 2 ans
Mise en place d'une infra- 388,05 BADEA 

structure de stockage de
 
cdr(ales
 
GCP/UPV/024/BADEA
 

1980 4 ans 98% 17% Difficultds de mobilisa-
Education II 5.337,2 	 IDA 3.064,7 

FAD 1.487,4 
 tion des crddits
 

H.V. 785
 
Co 

1980 2 -s 100% 60% Appui du FAC a l'6q ipe-I
Projet 204/CD/79 VOL 154 100 	 FAC 100 

ment de l'O.R.D. du Centre.
Appui a la formation des 

3 me phase du projet en
jeunes agriculteurs 

dvaluation
 
4me phase en preparation
 

N.D. 100% 90% Projet renouvelable
Projet CNJA-FJA 7,48 	 CNJA 7,48 !980 


(Conseil National des Jeunes AFOI
 
Agriculteurs) (Formation
 
des Jeunes Agriculteurs)
 

Financement acquis/coOt total du Projet
(1) T.A.F. Taux d'Acquisition du Financement 

Ralisation/Financement acquis
(2) T.E.F. Taux d'Exdcution Financire 




TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

ACTIONS D'APPUI 

CoOt total Source Montant Date T1A.F. T.E.F. 
Titre des projets (en millions 

CFA 
de 

financement 
du de 

financement ddmarrage 
Durde T

(1) (2) 
Observations 

Promotion du plastique dans 5590 ONUDI 1978 Projet non encore 
le ddveloppement rural exdcutd 
TF/UPV/77/006 

Projet petit dlevage de 60 CATWELL 601 1980 N.D. 48% 30%
 
volailles dans les CFJA
 

Petit 6levage 8 AFRICARE
 

(1) T.A.F. : Taux d'Acquisition du Financement Financement acquis/coOt total du Projet
 
(2)T.E.F. : Taux d'Exdcution Financibre Rdalisation/Financement acquis
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ANNEXE V
 

FICHES D'AVANCEMENT DES PROJETS
 

Previous Page BIan]
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PROGRAMME NATIONAL
 

POUR L'AMELIORATION DU NIEBE
 

OBJECTIF DU PROJET :
 

- Dveloppement des cultures amdlior~es du Ni~b6 en condition de 
monoculture associ~e dans la savane et les zones sub-sah~liennes de 
la Haute-Volta, 

- Am6lioration et stabilisation des rendements d'un certain nombre 
de caract~res de croissance de la plante et de rdactions aux 
photopdriodisures, 

- Formation du personnel de recherche. 

COUT DU PROJET : 55,4 millions de F.CFA (271 600 $) finances par le CRDI
 

DUREE DU PROJET: 4 ans - Le projet a d6butd en 1978.
 

OBSERVATIONS Il s'agit d'un projet ex6cut6 en trois phases ; le
 
projet en est A sa troisime phase : 1982/83
 

REALISATION
 

- Enqutes sur les pratiques culturales,l'incidence des parasites 

et maladies, et les preferences du consommateur,
 

- Evolution du plasme germinatif,
 

- Mise en place de p~pini~re phytog~n~tique A Kamboins6,
 

- Essais de rendement et amlioration de population,
 

- Formation d'un chercheur voltaYque dans l'am6lioration du nib.
 

BlanLSevidjus Page 
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PROJET PHOSPHATE DE HAUTE-VOLTA
 

(1re et 26me phases)
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

- Exploitrtion et utilisation agricole des phosphates de Kodjari,
 

- Accroissement des productions agricoles,
 

- Substitution aux importations d'engrais,
 

- Economie de devises.
 

COUT DU PROJET : (16re phase) = 53,8 millions de F.CFA finances par la
 

RFA sur subvention.
 

DUREE DE LA PREMIERE PHASE : 3 ans (1978/1981)
 

COUT ESTIMATIF DU PROJET : (26me phase) = 400 millions de F.CFA
 

DUREE DE LA DEUXIEME PHASE : 3 ans (1981/1983)
 

OBSERVATIONS :
 

Les r~alisations de la premiere phase sont les suivantes 

- Installation d'une unit6 mobile test de broyage A Diapaga d'une 
capacit6 de 2000 tonnes/an, 

- Production d'environ 3500 tonnes de phosphate moulu, 

- Commercialisation du phosphate moulu aux O.R.D. et projets 
de production agricole, 

- Vulgarisation de l'emploi du phosphate naturel, 

- Etudes de transformation et d'enrichissement du phosphate. 

Les r~sultats obtenus (rendements) sont excellents. Les difficultds
 
se situent au niveau de la vulgarisation et de la distribution (cir­
cuits de distribution insuffisants).
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3P 780 116 - PROJET DE MISE AU POINT D'UNE METHODE
 

D'EVALUATION DE LA QUALITE DU SORGHO, MIL, NIEBE
 

OBJECTIFS DU PROJET :
 

IIs'agit d'un projet de soutien la recherche agronomique.
 

- Mise au point d'une m~thode d'6valuation de la qualit6 du
 
sorgho, mil et ni~bd en utilisant un syst~me technique
 
incluant :
 

* des analyses physiques,
 
des analyses chimiques et fonctiinnelles,
 
des tests de d~gustation.
 

- Livrer aux populations des varidtds performantes.
 

COUT DU PROJET 20,8 millions de F.CFA finances par le CRDI 

DUREE DU PROJET 2 ans 

OBSERVATIONS 

Certaines analyses sont effectudes au Canada, par manque
 
d'dquipements adaptds au laboratoire du projet.
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PRQJET DE STOCKAGE DU NIEBE
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

Recenser et am~liorer les m~thodes traditionnelles de stockage
 
du nib,
 

-


- Inventorier les diff~rents produits de traitement utilisds
 

traditionnellement par les paysans,
 

- Etudier les types de gr'enier servant au stockage du ni~b6,
 

- Former les techniciens (sp~cialistes) dans la recherche de
 
syst~mes post-r6coltes.
 

COUT DU PROJET :	17,18 millions de F.CFA finances par le CRDI en
 
totalit6.
 
La contrepartie voltaTque consiste en paiement de
 
salaires des fonctionnaires mis A la disposition
 
du projet.
 

DUREE DU PROJET: 	2 ans
 

OBSERVATIONS
 

Pr~vu depuis 1977, le d~marrage du projet n'est intervenu qu'en
 
1980 par manque de sp~cialiste (entomologiste) pour diriger le
 
projet. La fin du projet est pr6vue pour juin 1982.
 

Difficult~s dans les enqu~tes :difficult~s de communication entre
 
enquzteurs et producteurs dues a la m6fiance de ces derniez
 

Difficultds de gestion dues au fait que le projet est g~r6 pour
 
partie en Haute-Volta, pour partie au si~ge du CRDI.
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PROJET REGIONAL D'AMELIORATION
 

DES MIL, SORGHO, NIEBE, MAIS
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

- Renforcement des structures nationales de recherche,
 

- Mise A la disposition des paysans du Sahel, des semences de 
varidtds am~liordes de mil, sorgho, nidbd et mats choisies parmi 
celles disponibles dans les stations de recherche nationales ou 
internationales, 

Recensement et mobilisation du mat6riel v~gdtal am~lior6 dispo­
nible dans les divers dtablissements de recherche,
 

- Dtermination des varidtds adapt~es aux zones agro-dconomiques 
du Sahel, 

- Multiplication et diffusion des semences. 

COUT DU PROJET 3.000.000 ECU financ6 par le FED
 

DUREE DU PROJET Ind6terminde (1981 :Date de d~marrage).
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PROJET EDUCATION II
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

Le projet "Formation des Jeunes Agriculteurs" est l'h~ritier du syst~me
 
en 1961 pour palier aux insuffisanci:s du
d'Education Rurale cr6 


syst~me classique 	de l'6cole primaire.
 

De 1962 A 1966, le systbme (qui a fonctionn6 avec Vappui du F.A.C.
 

de l'UNESCO) a eu pour objectif la formation en 3 ans de jeunes adoles­

cents aux techniques rurales.
 

En 1970, une dvaluation du syst~me d'Education Rurale montre les
 

insuffisances syst me trop scolaire, suivi post-formation in~xistant.
 

Consdquences : 'exode rural des jeunes form~s.
 

En 1974, des corrections sont apport6es 6 l'ancien syst~me, un projet
 
est flabord. Son objectif : formation technique
FJA Education I 


et professionnelle des adolescents avec la participation du village
 

dans l'6laboration des programmes.
 

Utilisation des langues nationales dans les programmes avec introduc­

tion du francais comme lanque 6trang~re?
 

Dur~e du cycle : 3 ans
 

Avant les rdsultats satisfaisants du projet Education I, une deu­

xime phase du projet est 6labor~e : Education II.
 

L'objectif du projet est de fournir un appui A la FJA dans tous les
 

domaines : constructions, matdriels et dquipements, formation et
 

assistance technique, etc ... Le projet couvre les O.R.D. du Centre-


Ouest, du Sahel, du Centre Nord, des Hauts Bassins, de la Volta
 
Noire, de la Bougouriba.
 

COUT DU PROJET : 	5.337,2 millions de F.CFA financds par la Banque
 
Mondiale;
 

3.063,7 millions de F.CFA : 57 %
 

par la BAD/FAD 1.487,4 millions de F.CFA 28 % 

par la Haute-Volta 785 millions de F.CFA 15 % 

DUREE DU PROJET *:4 ans (1980/1984) 

OBSERVATIONS : 

Certaines composantes du projet ne sont pas maltris~es par la FJA.
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I s'agit des volets suivants :
 

* 	r~alisation de l'Ecole Sup~rieure des Travaux Publics,
 

r~alisation de 1'Ecole des Techniciens Supdrieurs des
 
Travaux Publics,
 

* 	formation d'entrepreneurs en milieu rural,
 

dtude sur la r~forme de 1'dducation.
 

La Contreaartie volta~oue. oui varie entre 15 et 22 % suivant les
 
volets du Droiet. n'est Das to,,.iours disoonible. Les consequences
 
en sont : difficultds pour le r~glement des factures et inex~cu­
tion de certains volets du projet.
 

Un credit externe a W demandd pour situer les diffdrentes respon­
sabilit~s et permettra au projet de s'exdcuter normalement.
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SFMENCES
DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION PEZ 


CERTIFIEES D'ARACHIDE
 

Convention n°4/SG/BCDA/FDC/75
 

OBJECTIF DU PROJET
 

Mettre 6 la disposition des paysans des semences amdliordes d'arachide
 

afin d'augmenter la productivitd.
 

COUT DU PROJET 	 227,2 millions de F.CFA
 

dont CEAO : 120,2 millions de F. CFA - 114,2
 

dont Etat Voltaque : 111,2 millions de F.CFA
 

dont 6 millions effectivement verses.
 

DUREE DU PROJET 	 3 ans.
 

Le p.rojet a dtd reconduit pour une dernibre campagne semencibre
 

1982/1983 pour 20,61 millions de F.CFA.
 

OBSERVATIONS
 

Difficultds rencontrdes dans la commercialisation des semences
 

produites dues aux divergences apparues entre le CEAO et la
 

Direction du projet : la CEAO n'entend pas voir les fonds.
 

La commercialisation n'dtait pas prdvue A la convention mais la
 

production de la multiplication des semences au niveau des stations.
 

Le projet a confid la production des semences aux paysans gemenciers,
 

qui se sont retrouvds avec leur production sur les bras.
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PROJET RAF/79/C03
 

PROTECTION DES PRODUITS VIVRIERS DANS LES ENTREPOTS
 

EN ZONE DU LIPTAKO-GOURMA
 

Approuvd en 1980, ce projet devait d~marrd en Janvier 1981.
 

L'agence d'exdcution du 'projet est l'Autorit6 du Liptako-Gourma et
 
sa source de financement est le FENU.
 

COUT DU PROJET 	 253.000 $ US
 

dont contrepartie voltaTque : 22 millions F.CFA
 

DUREE DU PROJET 	 2 ans
 

OBSERVATIONS.
 

Ce projet est suspendu pour des raisons inconnues.
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LE PROJET MULTIPLICATION DE SEMENCES AMELIOREES
 

DE MIL, SORGHO, MAIS, RIZ.
 

OBJECTIF
 

Le projet semencier accord. 686-0245/USAID, visait l'am~lioration
 
et l'6largissement des capacit~s Ju pays A r~aliser un programme de
 
multiplication nationale de semeces, de contr6le de la qualit6 et
 
de commercialisation en quantit~s suffisantes de semences a partir
 
de varit6s gn6tiquement sup~eieures a celles des semences tradi­
tionnelles, et A les mettre A la disposition des paysans pour am6­
liorer les rendements.
 

Ce projet de 233 millions de francs CFA financ6 par l'USAID, a obtenu
 
des r~sultats satisfaisants. L'USAID a d~cidd d'accorder une
 
subvention pour une seconde phase. Cette seconde phase concernera la
 
production de semences de base.
 

DUREE DU PROJET 5 ans
 

COUT DU PROJET 376 millions de F. CFA
 

OBSERVATIONS
 

Le projet qui devait d~buter en 198.1, connait des difficult6s de
 
d~marrage lides & des contraintes administratives.
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LE PROJET PROTECTION DES VEGETAUX
 

HAUTE-VOLTA
 

Suite a des requates de la Haute-Volta en 1973 l'ACDI concernant
 
la lutte contre les rongeurs, la conservation des denrdes stockdes et
 
1'dquipement du service de protection des vdg~taux, un programme en
 
trois phases de protection des vdg6taux fut mis en place
 

PREMIERE PHASE
 

d'une durde de 6 mois, elle a consist6 en une campagne d'urgence
 
de lutte contre l'infestation dans la region sah~lienne du pays.
 

DEUXIEME PHASE
 

1979/1982 - Elle est bas~e sur l'action preventive et comprend
 

- un projet pilote circonscrit au Sud-Ouest voltaTque (4 O.R.D.)
 
et composde de :
 

l'amdnagement d'un laboratoire de recherche adaptive et
 
appliqu~e (inventaire des der(ructeurs et de leur distribution
 
g~ographique, recherche biologique, collection de rdf~rence,
 
programme de lutte A envisage, et A recommander aux O.R.D. et
 
aux paysans),
 

la vulgarisation des mdthodes et pratiques de protection
 
des vdgdtaux et d'intervention,
 

la formation en protection des v~g~taux des intervenants
 
au niveau de la Direction de la Protection des Vg~taux,
 

une 6tude de l'entreposage traditionnel des cdrdales a l'6chelle
 

du pays.
 

TROISIEME PHASE
 

File consite A 6tendre A l'6chelle nationale, en fonction de
 
l'expdrience acquise, le programme de protectior, des vdg~taux.
 

DUREE DU PROJET 5 ans (1978/1983) 

COUT DU PROJET 5.787.676 $ canadiens 

dont Canada 
Haute Volta 

4.800.000 $ canadiens 
987.676 $ canadiens 
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ARC OMA
 

PROJETS EN COURS D'EXECUTION
 

- Projet UPV/80/011
 

CoOt du projet 1.000.000 de dollars
 

Ddmarrage 1981/1982
 

Source de financement PNUD
 

Dur~e 
 12 mois
 

OBJECTIFS
 

Le but principal est la mise a disposition du Fonds d'Assistance
 
d'Experts.
 

Un des volets du projet est Vappui financier avec pour objectif
 
l'autofinancement des activitds au terme du projet.
 

En attendant 1'accomplissement de toutes les formalit~s et pour
 

6viter une rupture des activit~s, une phase intdrimaire du projet
 
est en vigueur. Le montant affect6 a cette phase est de 217 833 $
 

dont 70 % destines a l'Assistance Technique et 30 % a l'Equipement
 
et au fonctionnement.
 

Le projet dtant dans une phase int~rimaire, il est difficile de
 
pouvoir donner une appreciation. Ilest cependant permis de dire
 
que tant que la situation actuelle de 1'ARCOMA (pldthore de person­
nel, mauvaise organisation des ateliers) ne connaltra pas une
 

l'autofinancement
amelioration, ilsera vain d'espdrer parvenir a 

des activit~s.
 

Pour l'obtention de r~sultats satisfaisants, deux solutions sont
 
possibles :
 

I/ 	 accorder un fonds de roulement consequent, de l'ordre de
 
500 millions de F.CFA qui permettra le plein emploi de tous
 
les ateliers et du personnel,
 

Autoriser une reduction des charges d'exploitation et les
2/ 

ramener A des proportions comptables avec les activitds
 
actuelles, ce qui entrainera, 6 coup sOr, une compression
 
du personnel.
 



-215 ­

- Projet UPV/78003 

CoOt du projet
 

Dmarrage
 

Sources de financement :
 

Zone du projet : 4 sous-secteurs initialement, leur nombre 
passera a 6 par la suit6 : FADA, DIAPAGA, 
YAMBA, TIBGA, GABENI. 

OBJECTIFS
 

lls ne sont pas toujours quantifids lt prdcisds, mais l'essentiel
 
concerne l'augmentation de la production agricole
 

- amdnagement de bas-fonds,
 

- production maraichage,
 
- facteurs de production (engrais, materiel agricole, animaux de
 

labour), (48 paires + 141 Anes),
 

- prise en charge de 28 encadreurs agricoles,
 
6 encadreurs 6levage,
 

et 4 ageits de topo,
 

- arboriculture : creation d'une pdpinibre de I ha,
 

- formation et stages de recyclage pour les agents.
 

Les rdsultats les plus intdressants sont
 

- 70 000 boeufs vaccinds,
 

- 6 ha 50 de culture maralch~re sur 50 ha de prdvus,
 

- visites de paysans de la zone du projet dans les O.R.D. de Bobo,
 
Ouaga, et autres de la Haute-Volta (Nord C6te d.Ivoire)
 

- amnagement de 800 ha dont 200 ha la premiere annie, 200 la
 
deuxibme annde, 200 la troisi~me annde; en fait d'amdnagement
 
ce sont des labours d'ouverture qui ont W rdalisds en se
 
rdfdrant A des anciens ouvrages construits lors d'un pr&cddent
 
projet.
 

REMARQUES
 

Les rdsultats du projet sont mddiocres nonobstant les sommes ddpensdes
 
et le personnel expatri6 envoy6 sur le terrain; les rdsultats refl6­
tent le manque de soin apportd a la conception du projet (objectifs
 
non ddfinis et quantifids, pas d'dvaluation ex-ante), la mdconnaissance
 
des ddlais ndcessaires pour la livraison des matdriaux et vdhicules
 
prdvus dans le cadre du projet. Les retards accuses pour l'arrivde de
 
tel ou tel expert sont dnormes (l'expert en G.R. est arrivd en Septembre
 
1981 soit 2 ans apr~s le ddmarrage du projet).
 

Du c6t6 du personnel, les choses n'ont gu~re mieux fonctionnd, l'6quipe
 
de topographie n'est pas encore opdrationnelle A cause d'une formation
 
insuffisinte; pour cette raison, on peut douter de la qualit6 des levds
 
qui, pour l'instant, n'ont pas dtd 6prouvds.
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Les 	projets en cours d'exdcution
 

Lieu du projet 


D~marrage 


Durde 


Fin du projet 


CoOt du projet 


Sources de financement 


: Secteur de Diapaga
 

: 1/04/1979
 

: 3 ans
 

; 31/03/1982
 

800 millions de F.CFA
 

CCCE 570 millions
 

CFDT/SOFITEX 110 millions
 

Contrepartie VOLTA 120 millions
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

Productions agricoles
 

II s'agit de promouvoir la culture du coton pour ensuite amdliorer la
 

a W r~alisd dans les
production cdrdalibre a l'instar de ce qui 

zones de Solenzo et de Bobo Nord & l'Ouest.
 

Previsions et r~alisations en matibre de production 'cotonni~re
 

REALISATIONS 
Surface/ha Productions 3urF-- Productions S - P 

PREVISIONS 


+ 

440 220
1Wre annde 1000 600 


620 150
26me annde 2000 1350 


350 300
36me 	annde 3250 2425 


Les causes de la non rdussite de la culture du coton dans cette region
 

sont les suivantes :
 

a) 	La population de Diapaga, contrairement A ce que les promoteurs de
 

ce projet craignaient (Nquilibrealimentaire atteint) reste prdoccu­

pde par les productions cdrdalibres non seulement pour tre &
 

l'abri d'une quelconque pdnurie, mais encoreparceque les
 
cdrdales se sont bien vendues.
 

b) 	L'encadreur est relativement jeune et ne maltrise pas la totalit6
 

des techniques culturales, base de productivit6.
 

c) 	La demande de coton graine, pour la satisfaction des besoins
 

locaux, est proportionnellement 6levde et offre des prix nettement
 

meilleurs A ceux de la SOFITEX (200 Francs le kg. contre 67)
 

de ce fait, une partie de la production de coton 6chappe au
 

contr6le des structures de production et de commercialisation.
 



- 217 -

Infrastructures et _gui2ements
 

Les previsions et r~alisations dans ces domaines portent sur
 

- 144 km de pistes dont r~alisation A 100% d'ici la fin du projet,
 
- 19 forages en premiere annie dont 16 terminus,
 
- 20 puits en deuxi~me annde dont 12 terminds,
 

La construction de :
 

- 3 villas pour le Chef de projet et son adjoint,
 
- 30 cases pour les encadreurs,
 

- i magasin de 500 m2 A Diapaga,
 
- 2 magasins de 300 M2 .
 

Les villas, logements et cases sont terminds ou en cours de construction,
 
les travaux de construction des magasins sont arrdtds au stade de
 
chainage et font l'objet de litiges ; la reprise des travaux ne repren­
dra qu'apr~s l'avis technique de l'H.E.R.
 

REMARQUES
 

Les rdsultats du projet sont loin d'dtre satisfaisants. L'implantation
 
du coton dans cette region, m6me 6 moyen terme, n'est pas 6vidente.
 
Or, la poursuite du projet est conditionn6e par les r~sultats de la..
 
production cotonni~re; pour une fois encore, l'importance a W donnde
 
au coton au detriment des c~r~ales ; au lieu de consid~rer le coton
 
comme un 6lment indispensable dans la rotation des cultures et dans
 
la mise au point de syst~mes de culture, ce qui aurait incit6 les
 
promoteurs du projet 6 prendre en consideration 1'ensemble des cultures,
 
on a pris le coton comme culture de rentetout comme si les cdrdales
 
ne pr~sentaient aucun int~rdt.
 

L'ainlioration du rendement constat6 en troisi~me annde provient de la
 
reduction du contr6le sur seulement une partie des superficies.
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ANNEXE 6
 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA 

SECRETARIAT GENERAL Unit6 - Travail - Justice 

CORRESPONDANT NATIONAL 
CILSS 

COMMENTAIRES SUR L'ETUDE 

"LE DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES EN 

HAUTE-VOLTA"- CILSS/CLUB DU SAHEL - Juin 1982 

L'4tude anpr~hende bien l'ensemble des problbmes qui se
 
posent au monde rural voltaique et met en exergue les blocages
 
sur le triple plan "Paysannat - appareil administratif - sources
 
d'aide ext6rieure".
 

Cependant, l'6tude devrait mettre un accent sur la recherche
 
agronomique devant mettre & la disposition des producteurs des
 
vari6t6s adapt6es h la pluviom6trie et r6sistantes A la s~che­
resse.
 

Quant au Chapitre III traitant des structures de d6veloppe­
ment et les actions entreprises, le point sur la "Distribution
 
des engrais" aurait pu s'intituler :
 

"Production et Distribution des engrais"
 

de facon a mieux mettre en 6vidence la Strat6gie dans ce
 
domaine, h savoir :
 

- la cr6ation du Bureau des Intrants agricoles qui sera
 
bient~t fonctionnel,
 

- la production du phosphate naturel brut,
 

- l'acidulation partielle et adjonction de soufre min6ral,
 

- mise en place d'une unit6 de formulation d'engrais h
 
partir des phosphates naturels.
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Dans le domaine des contraintes, une des causes possibles
 
non 6voqu6e de stagnation de la production c6r6ali6re est
 
une certaine habitude paysanne a ne produire juste que pour
 
couvrir les besoins de consommation. En effet, dans certai­
nes zones du pays, la pratique n'est pas & la vente des
 
c6r~ales produites.
 

I1 serait souhaitable que le prix d'achat au producteur
 
des principales c6r6ales (mil, sorgho, mals) puisse 8tre fix6
 
non seulement avant les campagnes agricoles, mais aussi
 
align6 sur celui du coton-graine premier choix et ce pour
 
deux raisons :
 

• D'abord, parce que ces deux sp6culations b6n6ficient
 
de la subvention des engrais,
 

" Ensuite, parce que le choix judicieux des assolements
 
au niveau du paysan en serait facilit6 avec un report
 
en faveur des c6r6ales dans les proportions suivantes,
 
g~n6ralement jug6es sounaitables :
 

1/3 des superficies en coton, et
 

2/3 en cultures vivribres dont c6r6ales
 
principalement.
 

L'6tude traite sommairement des problhmes de migration
 
h l'int6rieur du pays et de son corollaire qui est le pro­
blame de la r6forme agraire au niveau national. Ces deux
 
problbmes sont tr~s importants et l'6volution des cultures
 
pluviales peut d6pendre des solutions ad6quates qui leur
 
seront trouv~es. Par ailleurs, il faut noter que certaines
 
terres du pays ont atteint un tel seuil de d6gradation que
 
seules la diminution de la pression d~mographique sur ces
 
terres et la prolongation des jach~res peuvent permettre
 
leur r6g6n6ration. Sur le plan technique, il y a lieu de
 
souligner que l'intensification c6r6alibre sans politique
 
ad6quate d'assolement - rotations comprenant une composante
 
coton-l6gumineuses, peut aboutir a terme une prolif6ration
 
du "Striga'\ (nocif pour les c6r6ales et dont l'limination
 
est tr~s otreuse) rendant presque impossible pour longtemps
 
toute nouvlle culture c6r6alire sur ces sols. Certaines
 
zones du pays connaissent d6jt ce problhme.
 

Dans le cadre de l'int6gration agriculture-6levage,
 
solution clef du d6veloppement de la production v~g~tale,
 
la politique d'assolement - rotation permettrait la produc­
tion fourragere n6cessaire a la promotion de la culture
 
attel6e.
 

I1 faut par ailleurs mentionner les possibilit6s des
 
cultures c6r6alihres en r~gie appuy6es par les paysans et
 
pouvant d6boucher sur des agro-industries (par exemple, le
 
mals dans l'Ouest et le Sud-Ouest du pays). Notons que la
 
participation paysanne & la conception des projets prbn6s
 
dans l'6tude est tr~s th6orique et difficilement g6n6rali­
sable. En effet, il y a souvent un divorce entre objectifs
 
nationaux pens6s dans un contexte int3rnational et les
 
r~alit~s et objectifs locaux.
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Dans le domaine de la culture attel4e, il y a lieu,
 
afin d'4viter toute confusion au lecteur non averti, de
 
distinguer clairement les deux Organismes 6tatiques
 
s'occupant de fabrication de materiel agricole. Il s'agit
 

- du Fonds d'Assistance ARCOMA/COREMA avec son r6seau
 
d'ateliers COREMA et ses deux ARCOMA (Bobo-Dioulasso
 
et Tenkodogo); cette structure relhve du Ministbre
 
du D6veloppement Rural;
 

- de 1'ARCOMA/CNPAR devenu APICOMA, relevant dii Ministbre
 
de la Fonction Publique et du Travail.
 

Les ARCOMA, outre leur fonction de distribution du
 
materiel, s'occupent 6galement d'op6rations de montage et de
 
finition des produits semi-finis livr~s par les ARCOMA.
 

- de la SOVICA, organisme priv6 de fabrication de
 
mat6riel agricole.
 

Concernant les contraintes d'approvisionnement et de
 
cr6dit du materiel agricole, il y a simplement une subvention
 
indirecte travers l'exon6ration de droits de douanes sur la
 
matibre premihre et les composantes import~es. Il est en
 
outre prevu une marge de 5 % au prix du mat6riel aratoire et
 
7 % au mat6riel de transport pour les frais de distribution
 
des O.R.D. A d6faut d'une 4tude exhaustive de la situation
 
du Fonds d'Assistance ARCOMA/COREMA, l'tude semble indiquer
 
qu'une simple r6organisation peut permettre k la structure de
 
produire la quantit6 n6cessaire A la satisfact4rjn de la
 
demande.
 

Ce que l'6tude semble ignorer, c'est que l'utilisation
 
optimum du potentiel de production mis en place exige un fonds
 
de roulement et des moyens logistiques.
 

Par ailleurs, la comparaison entre les productions du
 
F.A.A.C. de 1974/1979, p6riode de la mise en place du premier
 
atelier jusqu'en 1980, et celles de 1980/1981 et 1981/1982
 
semble montrer une hausse de la demande alors que ces deux
 
dernibres ann6es 4taient plus consacr6es aux probl6mes de
 
gestion. Pour permettre au F.A.A.C. de satisfaire h une
 
demande croissante de materiel, les sources 0- financement
 
devraient trouver une articulation harmonieuse entre les
 
programmes de cr dits et le financement de la production.
 

En r~gle g6n~rale, l'6tude reste conforme dans ses grandes
 
lignes aux propositions qui ont 6t4 faites lors de la dernibre
 
Conf6rence des Cadres du Minist~re du Dveloppement Rural.
 
Elle pr~conise 6galement la poursuite ou le d~marrage des
 
projets en cours ou envisages. On notera particulibrement
 
que l'6tude va h l'encontre d'une r~cente6tude de la Banque
 
Mondiale qui pr6conisait la vente au prix coitant des facteurs
 
de production aux a~riculteurs, alors qu'il est connu que
 
m~me dans les pAys a agriculture tr~s en pointe, la subvention
 
de l'Etat dans ce secteur est pr6pond4rante. Il serait donc
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utopique de penser que le d~colage 6conomique relbve exclu­

sivement de la seule agriculture et ne pas y mettre les
 

moyens n6cessaires.
 

Enfin, bien que l'6tude soit rest6e fiddle a son thime
 

principal, h savoir les cultures pluviales, ce qui est
 

normal, et bien qu'il existe d6jh une 4tude sur les cultures
 

irrigu6es dans les pays du Sahel, une certaine articulation
 

devrait 8tre faite pour mettre en 4vidence leur compl6nen-


En effet, en traitant du problhme de l'autosuffi­tarit6. 

sance alimentaire d'une manihre partielle sans faire allusion
 

& la composante cultures irrigu6es fait apparatre un certain
 

vide. La composante cultures irrigu6es nous semble aussi,
 

sinon plus importante h consid6rer tant il est vrai que depuis
 

les ann6es 1970, notre pays a rarement retrouv4 un regime
 
Et quoi qu'on dise, la politique des
pluviotd6trique normal. 


grandes retenues d'eau reste l'une des seules voies suceptibles
 

de sortir l'agriculture voltalque de ce carcan qu'on croit
 

d6manteler par de petites retouches.
 


